
















CAHIER DES CHARGES 

De la vente aux enchères publiques 

Du   MARDI 19 NOVEMBRE 2019 A 14H30 

DES VALEURS MOBILIERES ET DROITS D’ASSOCIE  

DE LA Société SEPTEOS 
Société par actions simplifiée 

Au capital social de 16 648 180,00 €  
Appartenant à Monsieur Arend HUURNEMAN 

 
Article R.233-6 du Code des Procédures civiles d’exécution 

Décret n°2012-783 du 30 mai 2012  
Clauses et conditions auxquelles seront adjugées, 

Le :  MARDI 19 NOVEMBRE 2019 A 14H30 

Par le ministère de :                                                                                   

SCP - Michel SIBONI  
Commissaire-Priseur judiciaire 

27, avenue Georges Clemenceau -  92330 SCEAUX 
Tél : 01 46 60 84 25 - Fax : 01 46 60 35 97 

E-mail : encheres@siboni.com - Site : www.siboni.com 
 

A PARIS 9° - CHAMBRE DES COMMISSAIRES PRISEURS JUDICIAIRES DE PARIS, 13 rue de la Grange 
Batelière 

les 73 085 Actions de 19 €  chacune appartenant à Monsieur Arend HUURNEMAN 

de la 

SEPTEOS 
Bâtiment B 

12 avenue de la Grande Armée 
75017 PARIS 

RCS Paris : N° 518 597 760  

Mise à prix de 350 000 € 

 
Activité : 



Société spécialisée dans le secteur d'activité de la recherche-développement en biotechnologie  
Les actions saisies, appartenant à : 

Monsieur Arend HUURNEMAN 
Domicilié: 17 rue de Montreuil - 75011 PARIS 

Actuellement : 10 rue Jean Bart -  75006 PARIS 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ------- 
 
 

S.A.S. SEPTEOS 
 

 
Société par actions simplifiée au capital de 16 737 879 €.  
Immatriculée au Registre du Commerce de Paris sous le numéro RCS N° 518 597 760 

Président: SAS NETEOS 
 
Directeur Général : Monsieur Nicolas TESSE 
Domicilié 18 avenue de la Celle Saint Cloud - 92420 VAUCRESSON 
 
 
CAPITAL SOCIAL 
S.A. au capital social fixé à 16 737 879 €. 
Correspondant à  880 941 actions de 19 € chacune de valeur nominale, intégralement souscrites et 
libérées. 
 
 
Aux requêtes, poursuites et diligences de : 

- Madame Janine MAURICE,  
demeurant 138 avenue Malakoff, 75016 Paris 
ayant pour Avocat :  
 
Maître Sandra GONÇALVES 
AVOCAT A LA COUR 
CABINET BÉATRICE ZAUBERMAN 
26, rue Philibert Delorme, 75017 Paris 
Tél. : 01 40 57 24 00 - Fax:  01 40 57 24 05 
Mail :s.goncalves@cabinet-zauberman.fr 

Huissier instrumentaire: 

la  SCP David BUZY & José BRAUN 
Huissiers de Justice Associés 
10, rue de Pergolèse -75116 PARIS 
Tél : 01.44.17.99.77 - Fax : 01.44.17.99.70 
Mail : info@cbh75.com 
 
Avocat de la Société SEPTEOS: 

Maître Vincent HOMINAL 
Partner - Avocat au Barreau de Paris 



 
10 avenue de Messine - 75008 PARIS 
Tél : +33 (0)1 44 95 97 00 / Fax : +33 (0)1 44 95 97 02 
Mail : vincent.hominal@fidufrance.com
 
 

I - ENONCIATIONS PRELIMINAIRES 
Art. 1er - Procédure antérieure 

- Le 15 décembre 2015, Madame Janine MAURICE a accordé un prêt d’un montant de 300 000 € à 
Monsieur Arend HUURNEMAN. 

- Les parties ont conclu une reconnaissance de dette en date du 15 mars 2016, enregistrée au centre 
des finances publiques le 7 octobre 2016. 

- Monsieur Arend HUURNEMAN s’était engagé à rembourser ledit prêt en une seule fois, au plus tard 
le 15 novembre 2017. 

- Malgré plusieurs demandes, aucun remboursement n’a été effectué par Monsieur Arend 
HUURNEMAN. 

- Un chèque de 250 000 € a été émis le 25 janvier 2018 à titre de remboursement partiel. Le chèque 
est revenu impayé. 

- Par requête de Madame Janine MAURICE  en date du 2 mars 2018 il a été demandé à Monsieur le 
Juge de l’Exécution près le Tribunal de Grande Instance de Paris d’autoriser la créancière à pratiquer 
une saisie conservatoire de valeurs mobilières détenues par Monsieur Arend HUURNEMAN. 

- Par ordonnance du 2 mars 2018, le Juge de l’Exécution près le Tribunal de Grande Instance de Paris , 
autorise la saisie conservatoire des valeurs mobilières détenues par Monsieur Arend HUURNEMAN 
au capital de la SAS SEPTEOS. 

-  Par ordonnance de référé du 25 juin 2018, le Tribunal de Grande Instance de     PARIS: 

Condamne Monsieur Arend HUURNEMAN à verser à Madame Janine MAURICE une provision de 
300 000 €. outre les intérêts au taux légal à compter du 5 avril 2018, 

 Condamne Monsieur Arend HUURNEMAN aux entiers dépens, 
 Condamne Monsieur Arend HUURNEMAN à payer à Madame Janine MAURICE la 

somme de 1 500 € par application des dispositions de l’article 700 du Code de 
Procédure Civile. 

 

- La  SCP David BUZY & José BRAUN, Huissiers de Justice Associés 10 rue Pergolèse  - 75116 PARIS, a 
dressé le 6 mars 2018,  un procès- verbal de saisie  conservatoire  droits d’associés et de valeurs 
mobilières de la SAS SEPTEOS, appartenant à Monsieur Arend HUURNEMAN. 
 

- La  SCP David BUZY & José BRAUN, Huissiers de Justice Associés 10 rue Pergolèse  - 75116 PARIS a 
dressé le 17 octobre 2018 un acte de conversion de saisie conservatoire de droits d’associé ou de 
valeurs mobilières  

 

- La  SCP David BUZY & José BRAUN, Huissiers de Justice Associés 10 rue Pergolèse  - 75116 PARIS a 
 dressé le décompte de la dette de Monsieur Arend HUURNEMAN  d’un montant de  
326 467,31 € au  29 juillet 2019. 
 
- La  SCP David BUZY & José BRAUN, Huissiers de Justice Associés 10 rue Pergolèse  - 75116 PARIS  a 

dressé par acte en date du 10 juillet 2019, un certificat de non contestation. 
 

Art. 2 - Origine de propriété 



- Monsieur Arend HUURNEMAN est propriétaire de   73 085  ACTIONS  sur un total de 880 941 
actions  
de 19 € chacune de valeur nominale, soit 8,30% du capital social. 
 
Art. 3 - Appréciation de la consistance et de la valeur 

Conformément à l’article R.233-6 du Code des Procédures civiles d’exécution, vous trouverez en annexe 
au présent cahier des charges les documents utiles, que nous avons pu obtenir,  pour apprécier la 
consistance et la valeur des droits mis en vente, notamment : 

A- Statuts de la SAS SEPTEOS. 
B- Extrait K- bis de la SAS SEPTEOS 
C- Procédures collectives:  CERTIFICAT NEGATIF. 
D- Etat Relatif aux Inscriptions des Privilèges:  Néant 
E- Bilan au 31.12.2017 ( résultat de l’exercice :  PERTE -902 595 € 
F- Bilan au 31.12.2018 ( résultat de l’exercice :  PERTE -890 637 € 
G- Convention d’associés et liste des souscripteurs 

liste  au 12 janvier 2018: 

Actionnaires Nombre d'actions % 
 

Nicolas TESSE * 63.278 7,186 
Rose Marie TESSE 1.833 0,208 
NETEOS sas 516.639 58,671 
Annick TESSE ** 2.421 0,275 
Enguerran TESSE *** 4.508 0,512 
Romain TESSE *** 3.124 0,355 
JF TESSE*** 4.483 0,509 
C LOISEAU 5.354 0,608 
Vincent LOISEAU 404 0,046 
Arnaud DANEL 11.797 1,340 
Sabine ALLEZ 10.232 1,162 
Arend HUURNEMAN 83.085 9,435 
Patrice CARPENTIER 50.033 5,682 
Sté SBFC 7.790 0,885 
S. CHAMPAVERE 3.378 0,384 
C GRENOT 1.061 0,120 
G DANGUY des DESERTS 1.061 0,120 
C GUERNER 1.935 0,220 
P.M DEFRANCE 13.603 1,545 
C GUILOU 13.590 1,543 
I DOMAINE 2.221 0,252 
R LECUYER 28.940 3,287 
VEGEFARM 26.765 3,040 
Sté SEZA 7.584 0,861 
J. ROSSI 558 0,063 
G LATIL 1.116 0,127 
0 DANEL 7.443 0,845 
MC NITHART 260 0,030 
F MOULONGUET 298 0,034 
M COUTEAUX 300 0,034 
A-F PEILLON 930 0,106 
M DANEL 55 0,006 
C DANEL SS 0,006 
T DANEL 55 0,006 



L DANEL 558 0,063 
J ROSSI LTD 3.721 0,423 
STE COLENDAE 100 0,011 
SAS CATHERINE 1 0,000 

 

 
TOTAL 880.569 100,00 

 
 

(*) dont 1.433 actions en nue propriété 
(**) + 7.577 actions en usufruit 
(***) dont 2.048 actions en nue propriété 
 

H- l’ordre de mouvement 
 

Le 1er mars 2018, la société SEZA, actionnaire de Septeos, a renforcé sa participation par 
l’acquisition de 10.000 actions de M. HUURNEMAN 

 
I- Liste des associés au 13.06.2019 

 

SEPTEOS 
Société par actions simplifiée au capital de 16.737.879 € 

Siège social : Bâtiment B – 12 avenue de la Grande Armée – 
75017 PARIS 

RCS 518 597 760 PARIS 
 
 
 

LISTE DES ASSOCIES 
AU 13 JUIN 2019 

 
 
 

 
 

Associés 

Nombre 
d'actions 

 
Nombre 
de voix 

PP* U** NP*** 

M. Nicolas TESSE 
18 av. de la Celle Saint Cloud 
92420 VAUCRESSON 

 
61 845 

  
1 433 

 
63 278 

(61 845)(A) 

M. Arend HUURNEMAN 
Le Tronchet 
49540 MARTIGNÉ BRIAND 

 
73 085 

   
73 085 

Société SBFC 
4, place du Château 
42240 St Paul En Cornillon 

 
7 790 

   
7 790 

M. Patrice CARPENTIER 
Le Mesnil des Bois 
35540 LE TRONCHET 

 
50 033 

   
50 033 

Mme Rose-Marie TESSE 
18 av. de la Celle Saint Cloud 
92420 VAUCRESSON 

 
1 833 

   
1 833 



Mme Séverine 
CHAMPAVERE 
81, rue Curie 
91400 SACLAY 

 
3 378 

   
3 378 

M. Claude LOISEAU 
11, rue François Villon 
42300 MABLY 

 
5 354 

   
5 354 

M. Arnaud DANEL 
10 bis, chemin du Château 
31180 ROUFFIAC 
TOLOSAN 

 
11 797 

   
11 797 

Madame Annick TESSE 
57, rue Faidherbe 
59420 MOUVAUX 

 
2 421 

 
7 577 

  
2 421 

9 998(A) 

Sous-total 1 à reporter 218 969 218 969 

 
 
(A) Nombre de droits de vote exerçable uniquement pour l'affectation du résultat (art. 
10, 4. des statuts). 



Sous-total 1 reporté 218 969 218 969 

 
 

Associés 

Nombre 
d'actions 

 
Nombre 
de voix 

PP* U** NP*** 

Société NETEOS 
12 avenue de la Grande 
armée 
75017 PARIS 

 
516 639 

   
516 639 

Mme Camille GRENOT ép. 
DANGUY DES DESERTS 
2, allée de Gally 
78870 BAILLY 

 
1 061 

   
1 061 

M. Gonzague DANGUY 
DES DESERTS 
2, allée de Gally 
78870 BAILLY 

 
1 061 

   
1 061 

M. Christophe GUERNER 
239, rue de  Versailles 
92410 VILLE D’AVRAY 

 
1 935 

   
1 935 

Mme Sabine ALLEZ ép. 
DANEL 
10 bis, chemin du Château 
31180 ROUFFIAC 
TOLOSAN 

 
 

10 232 

   
 

10 232 

M. Enguerran TESSE 
Appartement 31 
110 av. du Peuple Belge 
59000 LILLE 

 
2 460 

  
2 048 

 
4 508 

(2 460)(A) 

M. Romain TESSE 
2 Chemin de Gribevigne 
57130 JUSSY 

 
1 076 

  
2 048 

 
3 124 

(1 076)(A) 

M. Jean-François TESSE 
14 Avenue John Fitzgerald 
Kennedy - 59170 CROIX 

 
2 435 

  
2 048 

 
4 483 

(2 435)(A) 

M. Vincent LOISEAU 
50 boulevard Baron du 
Marais - 42300 ROANNE 

 
404 

   
404 

Société VEGEFARM 
174 quai de Jemmapes 
75010 PARIS 

 
40 368 

   
40 368 

Sous-total 2 à reporter 802 784 802 784 



Sous-total 2 reporté 802 784 802 784 

 
 

Associés 

Nombre 
d'actions 

 
Nombre 
de voix 

PP* U** NP** 
* 

Mme Claire DEFRANCE 
épouse GUILLOU 
37 rue de Marzelles de 
Grillaud 44100 NANTES 

 
13 590 

   
13 590 

Mme Ingrid DOMAINE 
14 rue de l’Abreuvoir 
91370 VERRIERES-LE- 
BUISSON 

 
2 221 

   
2 221 

M. Renaud LECUYER 
44 rue du Chevalier de la 
Barre 
75018 PARIS 

 
28 940 

   
28 940 

Société SEZA 
5 rue de la Croix aux Vents 
78380 BOUGIVAL 

 
17 584 

   
17 584 

M. Olivier DANEL 
154 rue du Banquet 
Réformiste 
62400 BÉTHUNE 

 
7 443 

   
7 443 

M. Jacques ROSSI 
17 rue Léon Jost 
75017 PARIS 

 
558 

   
558 

M. Guillaume LATIL 
9 avenue Casimir Davaine 
92380 GARCHES 

 
1 116 

   
1 116 

SAS CATHERINE 
15, rue Pierre le Baud 
35136 ST JACQUES DE 
LA LANDE 

 
 

1 

   
 

1 

Mme Marie-Christine 
NITHART 
38, rue Legendre 
75017 PARIS 

 
 

260 

   
 

260 

Sous-total 3 à reporter 874 497 874 497 



Sous-total 3 reporté 874 497 874 497 

 
 

Associés 

Nombre 
d'actions 

 
Nombre 
de voix 

PP* U** NP** 
* 

Mme Françoise 
MOULONGUET 
4, passage Siuger 
75016 PARIS 

 
 

298 

  
 

298 

Mme Michèle 
COUTEAUX 
5, rue Chauveau 
92200 NEUILLY-SUR- 
SEINE 

 
 

300 

  
 

300 

Mme Anne-France 
PEILLON 
38, rue du Moulard Saint- 
Jean 
01100 OYONNAX 

 
 

930 

  
 

930 

Melle Marine DANEL 
10 bis, chemin du Château 
31180 ROUFFIAC 
TOLOSAN 

 
 

55 

  
 

55 

Melle Coralie DANEL 
10 bis, chemin du Château 
31180 ROUFFIAC 
TOLOSAN 

 
 

55 

  
 

55 

Melle Théa DANEL 
10 bis, chemin du Château 
31180 ROUFFIAC 
TOLOSAN 

 
 

55 

  
 

55 

M. Louis DANEL 
Flat 1, 85 Harcourt Terrace 
LONDRES 

 
558 

  
558 

Sté JACQUES ROSSI 
LTD 
Room C, 2/F, Capital Trade 
Centre, 62 Tsun Yip Street, 
Kwun Tong – Hong kong 

 
 

3 721 

  
 

3 721 

Sté COLENDAE 
11, rue Anatole de la Forge 
75017 PARIS 

 
100 

  
100 

Sous-total 4 à reporter 880 569 880 569 
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Sous-total 4 reporté 880 569 880 569 

 
 

Associés 

Nombre 
d'actions 

 
Nombre 
de voix 

PP* U** NP** 
* 

Mme Hélène 
TOULOTTE 
64 rue Hatton 
45750 SAINT-PRYVE 
SAINT-MESMIN 

 
 

372 

   
 

372 

Total 880 941 880 941 

(*PP = Pleine propriété / **U = Usufruit / ***NP = Nue-propriété) 
 

J- Assemblée Générale du 16.12.2016 
 
ayant notamment décidé d’augmenter le capital social (prix d’émission 26,87 €)  
conformément à la PREMIÈRE RÉSOLUTION reproduite ci-dessous : 

 

« Augmentation de capital réservée de 242 022 é' 

 
1.1. L'assemblée générale, connaissance prise des rapports de la 

Présidente et du Commissaire aux comptes et après avoir pris 
acte que le capital social est intégralement libéré, décide sous 
la condition de l'adoption de la deuxième résolution relative à 
la suppression du droit préférentiel de souscription, 
d'augmenter le capital de 242.022,00 € par émission de 
12.738 actions ordinaires nouvelles de 19 € chacune de valeur 
nominale et de 7,87 € de prime par action, soit un apport 
global (nominal et prime) de 342.270,06 € pour 12.738 
actions à souscrire en numéraire. 

 
Le montant de la prime d'émission, soit 100.248,06 € pour 
12.738 actions souscrites, sera inscrit au passif du bilan à un 
compte spécial « prime d'émission» sur lequel porteront les 
droits des associés de la Société. 

 
Les actions seront libérées intégralement en numéraire de la 
totalité de leur prix d'émission lors de la souscription. A cet 
effet, chaque apport s'effectuera soit par versement de fonds 
(chèque ou virement bancaire), soit par compensation avec 
des créances liquides et exigibles sur la Société, soit enfin par 
ces deux modes de libération. » 
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ENONCIATION DES POURSUITES 
 

Cette vente est faite à la requête de : 
Madame Janine MAURICE, 
demeurant 138 avenue Malakoff, 75016 Paris 
 
A la demande  Maître Sandra GONÇALVES, Avocat, du CABINET BÉATRICE ZAUBERMAN 
26, rue Philibert Delorme, 75017 Paris 
 
 
1°) En vertu d’une requête aux fins de saisie conservatoire de valeurs mobilières en date du 2 mars 
2018 
 
2°) En vertu d’une ordonnance du Juge de l’Exécution du Tribunal de Grande 
Instance de Paris en date du 2 mars 2018, autorisant Madame Janine MAURICE  à 
faire procéder à la saisie conservatoire des valeurs mobilières détenues par 
Monsieur Arend HUURNEMAN pour la somme de 303 220 €. 

3°) En vertu d’un procès- verbal de saisie conservatoire de valeurs mobilières et droits d’associés de 
la SAS SEPTEOS appartenant à Monsieur Arend HUURNEMAN, domicilié 17 rue de Montreuil, 75011 
Paris, dressé par la  SCP David BUZY & José BRAUN, Huissiers de Justice Associés, 10 rue Pergolèse  - 
75116 PARIS. 
 
4°) La SCP David BUZY & José BRAUN, Huissiers de Justice Associés, 10 rue Pergolèse  - 75116 PARIS, 
a dénoncé le procès- verbal de saisie conservatoire de valeurs mobilières ou droits d’associés de la 
SAS SEPTEOS, à Monsieur Arend HUURNEMAN, par acte en date du 14 mars 2018. 
 
5°) En vertu : 
D’une ordonnance de référé du Président du Tribunal de Grande Instance de Paris en date du 25 juin 
2018 qui condamne Monsieur Arend HUURNEMAN à verser à Madame Janine MAURICE une 
provision de 300 000 € au titre de la reconnaissance de dette du 15 mars 2018. 
 
6°) La SCP David BUZY & José BRAUN, Huissiers de Justice Associés, 10 rue Pergolèse  - 75116 PARIS 
a signifié à Monsieur Arend HUURNEMAN, l’ordonnance de référé du Président du Tribunal de 
Grande Instance de Paris en date du 25 juin 2018, par acte en date du 12 octobre 2018. 
 
7°) La SCP David BUZY & José BRAUN, Huissiers de Justice Associés, 10 rue Pergolèse  - 75116 PARIS 
a signifié à Monsieur Arend HUURNEMAN, par acte en date du 17 octobre 2018, l’acte de conversion 
du procès verbal de saisie conservatoire en date du 6 mars 2018, et commandement de payer la 
somme de 308 621,08 €. 
 
8°)  La SCP David BUZY & José BRAUN, Huissiers de Justice Associés, 10 rue Pergolèse  - 75116 PARIS 
a dénoncé à la SAS SEPTEOS, par acte en date du 30 novembre 2018, l’acte de conversion du procès- 
verbal de saisie conservatoire en date du 6 mars 2018. 
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9°) La SCP David BUZY & José BRAUN, Huissiers de Justice Associés, 10 rue Pergolèse  - 75116 PARIS, 
a dressé un certificat de non contestation en date du 10 juillet 2019. 
 
10°) La SCP David BUZY & José BRAUN, Huissiers de Justice Associés, 10 rue Pergolèse  - 75116 PARIS 
a dressé le décompte de la dette de Monsieur Arend HUURNEMAN  d’un montant de 326 467,31€ au  
29 juillet 2019. 
 
11°) Signification du cahier des charges et de la date de vente est faite à la SAS SEPTEOS  qui en  
informe les associés. 
 
12°) Signification du cahier des charges et de la date de vente est faite à Monsieur Arend 
HUURNEMAN 
 
Il a été fait sommation à : 

- Monsieur Arend HUURNEMAN 
- la SAS SEPTEOS 
d’avoir à communiquer les documents sociaux et juridiques de la SAS SEPTEOS, et notamment les 
actifs de la SAS SEPTEOS, les bilans 2017 et 2018,  le détail de l’actionnariat et des engagements 
financiers, ainsi plus généralement que toute information de nature à permettre l’information des 
éventuels  acquéreurs.  

La Société SEPTEOS a, par l’intermédiaire de son conseil, fournit les renseignements sollicités. 

Monsieur Arend HUURNEMAN, n’a rien communiqué. 

 

II - CONDITIONS DE LA VENTE 

Art.4 - Modalités de l'adjudication 

Les enchères seront reçues : 

A PARIS 9° - CHAMBRE DES COMMISSAIRES PRISEURS JUDICIAIRES DE PARIS, 13 rue de la Grange 
Batelière, 

par le Ministère de Maître Michel SIBONI, Commissaire-Priseur, par tranches minimum de 5 000 €, 
et autant qu’elles auront été portées par des personnes connues et solvables. 

LIEU, JOUR ET HEURE DE L’ADJUDICATION 

L’adjudication aura lieu par le Ministère de Maître Michel SIBONI, Commissaire-Priseur Judiciaire, 
Le  MARDI 19 NOVEMBRE 2019 à partir de 14 H 30 
 

- A PARIS 9° - CHAMBRE DES COMMISSAIRES PRISEURS JUDICIAIRES DE PARIS, 13 rue de la 
Grange Batelière. Chaque enchère portera sur la totalité des actions de la SAS SEPTEOS, 
appartenant à  

Monsieur Arend HUURNEMAN, soit 73 085  ACTIONS  mises en vente sur un total de 880 941 
actions de  
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19 € chacune de valeur nominale d’origine, soit 8,30% du capital social. 
Le Procès Verbal d’Assemblée Générale du 16/12/2016 ayant notamment décidé d’augmenter le 
capital social - prix d’émission 26,87 €. 
( Cf J- Assemblée Générale du 16.12.2016) 
 

 
MISE A PRIX 
La mise à prix sera de   350 000 € (TROIS CENT CINQUANTE MILLE Euros).  
Pour enchérir, tout intéressé devra déposer entre les mains de Maître Michel SIBONI, Commissaire-
Priseur Judiciaire, 27 avenue Georges Clémenceau à SCEAUX (92330), une somme de : 

- 30 000,00 €  (trente mille Euros) sous forme de chèque de banque, préalablement à la vente. 

Ce chèque sera encaissé par Maître Michel SIBONI, Commissaire-Priseur, sur son compte "affecté" si 
le tireur est adjudicataire et restitué dans le cas contraire. 

En cas de carence d’enchères, les actions seront remises en vente après une nouvelle 
publication légale et après information du débiteur de la nouvelle date de vente. 

 
La mise à prix pourra être réduite afin de permettre la vente des actions. 

 
 

 

Art.5 - CESSION DES ACTIONS, PREEMPTION ET AGREMENT : 

Les statuts de la Société SEPTEOS, sous le TITRE III « TRANSMISSION ET LOCATION DES ACTIONS - 
EXCLUSION D'ASSOCIES » articles 11.2 et 11.3 énoncent les stipulations relatives d’une part au droit de 
préemption (art.11.2) et, d’autre part, à la procédure d’agrément ( art. 113) des actions. 

Dans le cadre du présent cahier des charges il est fait spécialement référence, pour 
application, aux articles L 231-1 et R 233-5 et suivants du Code des procédures civiles 
d’exécution. 

 
La présente vente étant une procédure de vente forcée des  actions, les dispositions applicables 
en matière d’agrément, de préemption ou de substitution sont celles visées aux articles 1867 et 
1868 du Code civil. 

 
Il sera donc fait uniquement application, dans la présente vente, des dispositions légales 
contenues dans les articles 1868 et 1867 du Code civil. 
 

Article L231-1 

 Créé par Ordonnance n°2011-1895 du 19 décembre 2011 - art.  

Tout créancier muni d'un titre exécutoire constatant une créance liquide et exigible peut faire procéder à la saisie et à la vente des droits 
incorporels, autres que les créances de sommes d'argent, dont son débiteur est titulaire. 

Article R233-5 

 Créé par Décret n°2012-783 du 30 mai 2012 - art.  
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A défaut de vente amiable dans les conditions prévues aux articles R. 221-30 à R. 221-32, la vente est faite sous forme d'adjudication. 

Article 1867 

 Créé par Loi 78-9 1978-01-04 JORF 5 janvier 1978 rectificatif JORF 15 janvier, 12 mai 1978 en vigueur le 1er juillet 1978  

Tout associé peut obtenir des autres associés leur consentement à un projet de nantissement dans les mêmes conditions que leur agrément à 
une cession de parts. 

Le consentement donné au projet de nantissement emporte agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts sociales à la 
condition que cette réalisation soit notifiée un mois avant la vente aux associés et à la société. 

Chaque associé peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq jours francs à compter de la vente. Si plusieurs associés exercent cette 
faculté, ils sont, sauf clause ou convention contraire, réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu'ils détenaient antérieurement. 
Si aucun associé n'exerce cette faculté, la société peut racheter les parts elle-même, en vue de leur annulation. 

Article 1868 

 Créé par Loi 78-9 1978-01-04 JORF 5 janvier 1978 rectificatif JORF 15 janvier, 12 mai 1978 en vigueur le 1er juillet 1978  

La réalisation forcée qui ne procède pas d'un nantissement auquel les autres associés ont donné leur consentement doit pareillement être 
notifiée un mois avant la vente aux associés et à la société.  

Les associés peuvent, dans ce délai, décider la dissolution de la société ou l'acquisition des parts dans les conditions prévues aux articles 
1862 et 1863.  

Si la vente a eu lieu, les associés ou la société peuvent exercer la faculté de substitution qui leur est reconnue par l'article 1867. Le non-
exercice de cette faculté emporte agrément de l'acquéreur. 

 

 
 

Art.6 - Entrée en jouissance et propriété : 

Dès le prononcé de l’adjudication et le paiement de son prix, l’adjudicataire, sera sous réserve 
d’une substitution effective, déclaré être propriétaire des actions mises en vente. 

 
Par conséquent, l’adjudicataire sera tenu aux droits et obligations attachés aux actions 
acquises (droits de vote, répartitions des charges et/ou bénéfices). 
 

L'adjudicataire sera subrogé activement et passivement dans tous les droits et obligations attachés 
aux actions vendues à compter du transfert de propriété. De même, il n'aura droit qu'aux dividendes 
mis en distribution après l'entrée en jouissance. 

Il est précisé que le seul fait d'enchérir, impliquera à l'adjudicataire la connaissance et l'application 
de toutes les clauses du présent cahier des charges. 

L'adjudicataire devra faire siennes les suites à donner pour tout ce qui concerne les droits acquis, le 
rôle du Commissaire-Priseur Judiciaire étant terminé sitôt l'adjudication prononcée. 

Enfin, l'adjudicataire reconnaît d’ores-et-déjà que les actions acquises sont soumises à toutes les 
dispositions statutaires ; il devra alors les respecter sans réserve. En outre, il adhérera 
corrélativement au pacte d’associés de la société SEPTEOS dans les mêmes termes et conditions que 
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Monsieur Arend HUURNEMAN l’avait accepté dans la « convention d’associés » conclue à Paris, le 12 
janvier 2018, avec la société NETEOS 

Art.7 - Frais et taxes de la vente : 

L'adjudicataire sera tenu de s'acquitter en sus du prix d'adjudication, et après celle-ci prononcée 
entre les mains de l'Officier vendeur de : 

- Droits à la charge de l’acheteur de 14,40 % TTC  (12% hors taxes) en sus du montant de 
l’adjudication, 
en vertu de l’ART. 16 du décret n° 85-382 du 29 mars 1985 modifié par le décret n° 2006-105 
du 2 février 2006, modifié par le décret par le Décret n°2016-230 du 26 février 2016 - art. 10 (V) 
fixant le tarif des Commissaires-Priseurs judiciaires. 
 

Le règlement de tous ces frais aura lieu immédiatement dès le prononcé de l’adjudication. 

Quant aux frais occasionnés par la mutation proprement dite ils seront à la charge personnelle de 
l'adjudicataire. 

Art. 8 - Formalités après l'adjudication : 

L'adjudicataire est également tenu des obligations relatives au contrôle des concentrations par les 
autorités nationales et européennes et tenu de requérir des organes sociaux les consultations 
éventuelles du comité social et économique (CSE) s’il en existe. 

Art.9 - Paiement du prix d’adjudication : 

L'adjudicataire sera tenu de payer le montant de l'adjudication ainsi que celui des  frais,  charges et  
accessoires, au comptant, immédiatement, sous peine de revente sur folle enchère.  

l’adjudicataire remettra dès l’adjudication prononcée, un chèque du montant de l’adjudication 
augmentée des frais de 14,40 % et déduction faite du dépôt de garantie de 30 000 €, préalable à la 
vente. 

Le chèque sera remplacé par un chèque de banque ou virement dans un délai de 15 jours, sauf 
autorisation explicite d’un délai supérieur accordé par l’officier vendeur. 

Ce paiement aura lieu entre les mains de la SCP  M. SIBONI, Commissaire-Priseur Judiciaire, 
27, Avenue Georges Clemenceau - 92330 SCEAUX. 
 
A défaut de règlement, les intérêts seront dus au taux de 10%  de plein droit, sur le 
montant total du bordereau d’adjudication et ce sans mise en demeure, jusqu’au complet 
paiement, ou revente sur folle enchère. 
 
La revente sur Folle enchère sera laissée à la libre appréciation de l’officier vendeur et du 
créancier. 
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A défaut du règlement complet, le règlement de 30 000 € par chèque de banque remis par 
l’adjudicataire préalablement à la vente, en exécution de l’article 5 ci-dessus, § «  Mise à 
prix », restera acquis au profit de la SCP M. SIBONI en règlement des frais et honoraires. 

Art.10 - Solidarité des Co-adjudicataires et folle enchère : 

Les Co-adjudicataires seront obligés solidairement au paiement du prix et à l'exécution des 
conditions d'adjudication. 

Si un adjudicataire déclare qu'il a enchéri pour le compte d'un tiers, celui-ci et l'adjudicataire n'en 
sont pas moins obligés solidairement au paiement du prix et à l'exécution des conditions de 
l'adjudication. 

A défaut par l'adjudicataire d'exécuter tout ou partie des clauses et conditions de l'adjudication, il 
pourra être procédé sans préjudice de toutes autres voies de droit expressément réservées à la 
revente sur folle enchère, selon les formes prévues par la loi. 

Le fol enchérisseur sera tenu envers le vendeur ou ses créanciers de la différence entre son prix 
d'acquisition et celui de la revente sur folle enchère, sans pouvoir réclamer le surplus s'il y en a.  

L'adjudicataire sur folle enchère devra, dans tous les cas, payer à ceux qui les auront exposés, la 
totalité des frais, émoluments et honoraires qui n'auraient pas été soldés par le fol enchérisseur. 

En aucun cas, le fol enchérisseur ne pourra récupérer, soit contre le nouvel adjudicataire, soit contre 
le vendeur à qui ils demeureront acquis à titre de dommages et intérêts, les frais de poursuite de 
vente, ni ceux de l'enregistrement et qui profiteront au nouvel adjudicataire lequel n'aura en 
conséquence ni à la payer, ni à tenir compte à personne. 

L'adjudicataire sur folle enchère ne pourra entrer en jouissance qu'après avoir satisfait aux 
conditions immédiatement exigibles de son adjudication, sans avoir soldé le prix. Les intérêts des 
sommes qu'il pourrait rester devoir courront du jour de son entrée en jouissance et le vendeur ou ses 
créanciers auront recours contre le fol enchérisseur pour les intérêts courus antérieurement. 

Art.11 - Absence de garantie du passif 

La vente par adjudication ne donnera lieu à aucune garantie ni par le débiteur poursuivi, ni par le 
créancier poursuivant, ni par le tiers saisi, ni par le Commissaire-Priseur Judiciaire chargé de la vente. 
En particulier ni les uns  et ni les autres ne seront tenus : 

- d'une quelconque garantie de passif social et plus généralement du bilan ; 

- en cas de poursuites fiscales, même pour les produits antérieurs à la vente forcée ; 

- des conséquences de tout procès en cours, même pour des faits et actes antérieurs à la 
vente forcée, 

L'adjudication aura lieu sans autre garantie que celle de l'existence des actions à vendre. En 
conséquence, l'adjudicataire ne pourra exercer aucun recours pour telle cause que ce soit, même en 
cas d'éviction totale ou partielle. 
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Il n'a pas été porté à la connaissance de Maître Michel SIBONI, Commissaire-Priseur, d’autres droits 
que des tiers pourraient faire valoir et qui s'imposeront à l'acquéreur. 

Art.12- Litiges 

Une copie du présent cahier des charges est signifiée à la SAS SEPTEOS qui en informe les associés. 

Tout intéressé peut formuler auprès de Maître Michel SIBONI, Commissaire-Priseur, des observations 
sur le contenu du cahier des charges. 

Le Juge de l'Exécution sera compétent pour connaître des difficultés relatives à l'exécution forcée, en 
ce compris les conditions de l'adjudication. Le juge territorialement compétent sera au choix du 
demandeur, celui où demeure le débiteur ou celui du lieu de l'adjudication (Monsieur le Juge de 
l'Exécution délégué au Tribunal de Grande Instance de PARIS). 

Art.13- Paiement de la dette avant la vente 

Un éventuel règlement de la dette ne sera libératoire et permettra de suspendre la vente : 

- qu’en cas de règlement intégral de la dette augmentée des intérêts, frais de justice et honoraires du 
Commissaie-Priseur Judiciaire. 

- le règlement devra intervenir au moins 24 heures avant la vente 

- le règlement devra être ferme et définitif, par chèque de banque ou virement non révocable et non 
contestable, intervenir exclusivement entre les mains de la  SCP M. SIBONI de façon qu’il  apparaisse 
au crédit du compte « affecté » de la SCP M. SIBONI au moins 24 heures avant la vente. 

 
POSSIBILITE DE DIRE 
Le présent cahier des charges pourra être modifié s’il y a lieu jusqu’au moment de 
l’adjudication. Ces modifications seront mentionnées avant la mise aux enchères, dans le 
Procès-verbal de vente. 
 
DEPOT DU CAHIER DES CHARGES 
Le présent cahier des charges est déposé en l’étude de la SCP M. SIBONI, Commissaire-Priseur 
Judiciaire, 27, Avenue Georges Clemenceau - 92330 SCEAUX, où communication peut être donnée. 
Et de tout ce que dessus, nous avons dressé le présent cahier des charges et conditions, sous 
toutes réserves, pour servir et valoir ce que de droit. 
Maître Michel SIBONI, Commissaire-priseur judiciaire.  

 

Cahier des charges établi par la SCP M. SIBONI 

 

SCEAUX, le  14 septembre 2019  
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PROCES VERBAL DE SAISIE CONSERVATOIRE DE DROITS 
D’ASSOCIE ET DE VALEURS MOBILIERES 

Article R524-1 du Code  des Procédures Civiles d’Exécution 
 
L’AN DEUX MILLE DIX HUIT et le SIX MARS 
 
Nous, David BUZY, José BRAUN, Huissiers de Justice associés, membres de la S.C.P. "CBH75.PARIS" - 
"David BUZY & José BRAUN", titulaire d'un office d'huissier de justice à la résidence de Paris, y demeurant 10 
rue Pergolèse 75116, l'un d'eux soussigné, 
 
A : 
 
 
  S.A.S. SEPTEOS  
  RCS PARIS 518 597 760 
  12 avenue de la Grande Armée 
  Bâtiment B 
  75017 PARIS 17EME ARRONDISSEMENT 
  Où étant et parlant à comme il est dit en fin d'acte 

 
 
A LA DEMANDE DE 
 
Madame MAURICE Janine, née le 11 mars 1966 à RIO DE JANEIRO (BRESIL) demeurant 138 avenue 
Malakoff à PARIS 16EME ARRONDISSEMENT (75016) 
 
Élisant domicile en mon étude, 
 
EN VERTU :  
D’Une ordonnance mise au pied d'une requête rendue par Monsieur le Juge de l'Exécution près le Tribunal de 
Grande Instance de Paris en date du 02 mars 2018. 
 
Par le présent acte, je vous mets sous main de Justice les droits d’associés ou les valeurs mobilières 
appartenant à : 
 
 
  Monsieur HUURNEMAN Arend  
   
  17 rue de Montreuil 
   
  75011 PARIS 11EME ARRONDISSEMENT 
    

 
 
 
ET CE POUR PAIEMENT DE LA SOMME DE : 
 

 PRINCIPAL CREANCE ..................................................................................   303 220,00 
 DOMMAGES - INTERETS .............................................................................    
 CLAUSE PENALE ..........................................................................................    
 ARTICLE 700 CPC .........................................................................................    
 INTERETS ACQUIS  ......................................................................................   POUR MEMOIRE 
 FRAIS EXTRAJUDICIAIRES ..........................................................................    
 FRAIS EXECUTION TTC ...............................................................................    
 Emolument Proportionnel (Art. A444-31 C.Com.) ..........................................    
 Coût de l’acte ttc .............................................................................................   437,35 

A DEDUIRE LE(S) ACOMPTE(S) REÇU(S) ........................................................    

 SOLDE A PAYER en Euros 303 657,35 
 

 
 

ACTE 
D’HUISSIER 

DE 
JUSTICE 
PREMIERE 

EXPEDITION 
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Je vous précise que la présente saisie rend indisponibles les droits pécuniaires attachés à l'intégralité des parts 
ou valeurs mobilières dont le débiteur est titulaire. 
 
Je vous  fais en outre SOMMATION d'avoir à me faire connaître l'existence d'éventuels nantissements ou 
saisies antérieurs. 
 
Ce à quoi il a été répondu 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Requis de signer sa réponse : 
 
 
 
 
 
Et, de ce qui précède, j'ai dressé le présent procès-verbal de saisie. 
 
                                                    Maître José BRAUN 

 



Références : 1006939/MC7/JM  
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ACTE 
D’HUISSIER 

DE 
JUSTICE 

 

CBH75.PARIS 
Société Civile Professionnelle 
David BUZY & José BRAUN 
Huissiers de Justice Associés 

10 rue Pergolèse 75116 PARIS 
Tél : 01.44.17.99.77 
Fax : 01.44.17.99.70 

Mail : info@cbh75.com 
Site : www.cbh75.com 

FR7630003033020002760300468 
 

 
MODALITES DE REMISE DE L’ACTE 

PV SAISIE-CONSERV. DE DROITS D'ASSOCIE OU VAL.MOB. 
(REMISE A PERSONNE MORALE) 

 
L’An DEUX MILLE DIX HUIT le SIX MARS 
 
 
  
 
 
 
 
A LA DEMANDE DE : 
 
Madame MAURICE Janine, né le 11 mars 1966 à RIO DE JANEIRO (BRESIL) demeurant 138 avenue Malakoff 
à PARIS 16EME ARRONDISSEMENT (75016) 
 
 
SIGNIFIE A 
S.A.S. SEPTEOS  
12 avenue de la Grande Armée Bâtiment B 
75017 PARIS 17EME ARRONDISSEMENT 
 
 
Cet acte a été remis par Clerc assermenté dans les conditions ci-dessous indiquées, et suivant les déclarations 
qui lui ont été faites. 
 
Au siège du destinataire dont la certitude est caractérisée par les éléments suivants : 
confirmation par la personne présente au domicile 
 
 
Où j'ai rencontré : 
M. BREMONT Bruno 
Représentant 
qui a déclaré être habilité à recevoir la copie de l’acte et qui l’a accepté. 
 

La lettre prévue par l'article 658 du Code de Procédure Civile contenant copie de l'acte de signification a été 
adressée le jour même ou au plus tard le premier jour ouvrable. 
 
La copie du présent acte comporte 3 feuilles. 
 
Visa de l'Huissier de Justice des mentions relatives à la signification  
 
 Maître José BRAUN 

  
 

 

 
COUT ACTE 

 
 
EMOLUMENT ART. R444-3 
 ....................................  75,08 
D.E.P. 
Art.A444.15 ................  268,13 
VACATION 
 ....................................   
 
TRANSPORT 
 ....................................  7,67 
 ----------------- 
H.T.  ............................  350,88 
TVA 20,00% ...............  70,18 
TAXE FORFAITAIRE 
Art. 302 bis Y CGI ......  14,89 
FRAIS POSTAUX 
 ....................................  1,40 
DEBOURS .................   
 ----------------- 
T.T.C.  ........................  437,35 
 

Acte soumis à la taxe forfaitaire 
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DENONCIATION AU DEBITEUR DU PROCES VERBAL DE SAISIE 
CONSERVATOIRE DES DROITS D’ASSOCIE OU DE VALEURS 

MOBILIERES  
Article R524-2 du Code des Procédures Civiles d’Exécution 

 
L’AN DEUX MILLE DIX HUIT et le QUATORZE MARS 
 
Nous, David BUZY, José BRAUN, Huissiers de Justice associés, membres de la S.C.P. "CBH75.PARIS" - 
"David BUZY & José BRAUN", titulaire d'un office d'huissier de justice à la résidence de Paris, y demeurant 10 
rue Pergolèse 75116, l'un d'eux soussigné, 
 
A : 
 
 
  Monsieur HUURNEMAN Arend  
   
  10 rue Jean Bart 
   
  75006 PARIS 6EME ARRONDISSEMENT 
  Où étant et parlant à comme il est dit en fin d'acte 

 
 
A LA DEMANDE DE 
 
Madame MAURICE Janine, né le 11 mars 1966 à RIO DE JANEIRO (BRESIL) demeurant 138 avenue Malakoff 
à PARIS 16EME ARRONDISSEMENT (75016) 
 
Élisant domicile en mon étude, 
 
JE VOUS DENONCE ET VOUS REMETS COPIE : 
 
D’Une ordonnance mise au pied d'une requête rendue par Monsieur le Juge de l'Exécution près le Tribunal de 
Grande Instance de Paris en date du 02 mars 2018  
 
D'un procès-verbal de saisie conservatoire de droits d'associé ou de valeurs mobilières dressé par acte de mon 
ministère en date du 06.03.2018 entre les mains de la SAS SEPTEOS demeurant 12 avenue de la Grande 
Armée 75016 PARIS  
 
TRES IMPORTANT 
 
Si les conditions de validité de la saisie ne sont pas réunies, le droit vous appartient d'en demander la 
mainlevée au Juge de l'Exécution du lieu de votre domicile, à savoir :  
Juge de l'exécution de Paris  
4 Boulevard du Palais  
75055 PARIS CEDEX 01 
 
Toutes les autres contestations, notamment celles relatives à l'exécution de la saisie, sont portées devant le 
Juge de l'Exécution du lieu de la saisie, à savoir : 
Juge de l'exécution de Paris  
4 Boulevard du Palais  
75055 PARIS CEDEX 01 
 
Je vous informe qu’aux termes de l’article R232-8 du Code des procédures civiles d’exécution, l’acte de saisie 
rend indisponibles les droits pécuniaires attachées aux parts sociales (ou valeurs mobilières) dont vous êtes 
titulaires. Vous pouvez en obtenir la mainlevée en consignant une somme suffisante pour désintéresser le 
créancier. Cette somme est spécialement affectée au profit du créancier saisissant. 
 
RAPPEL DES DISPOSITIONS LEGALES 
 
Je vous rappelle les dispositions du Code des procédures civiles d’exécution applicables: 
 
R511-1 : 

 
 

ACTE 
D’HUISSIER 

DE 
JUSTICE 
PREMIERE 

EXPEDITION 
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« La demande d'autorisation prévue à l'article L. 511-1 est formée par requête. 
Sauf dans les cas prévus à l'article L. 511-2, une autorisation préalable du juge est nécessaire. » 
 
R511-2 : 
 
« Le juge compétent pour autoriser une mesure conservatoire est celui du lieu où demeure le débiteur. 
 
 
R511-3 : 
 
« Toute clause contraire aux articles L. 511-3 ou R. 511-2 est réputée non avenue. Le juge saisi doit relever 
d'office son incompétence ». 
 
R511-4 :  
 
« A peine de nullité de son ordonnance, le juge détermine le montant des sommes pour la garantie desquelles 
la mesure conservatoire est autorisée et précise les biens sur lesquels elle porte. » 
 
R511-5 : 
 
« En autorisant la mesure conservatoire, le juge peut décider de réexaminer sa décision ou les modalités de 
son exécution au vu d'un débat contradictoire. 
En ce cas, il fixe la date de l'audience, sans préjudice du droit pour le débiteur de le saisir à une date plus 
rapprochée. 
Le débiteur est assigné par le créancier, le cas échéant, dans l'acte qui dénonce la mesure. » 
 
R511-6 : 
 
« L'autorisation du juge est caduque si la mesure conservatoire n'a pas été exécutée dans un délai de trois 
mois à compter de l'ordonnance. » 
 
 
R511-7 : 
 
« Si ce n'est dans le cas où la mesure conservatoire a été pratiquée avec un titre exécutoire, le créancier, dans 
le mois qui suit l'exécution de la mesure, à peine de caducité, introduit une procédure ou accomplit les 
formalités nécessaires à l'obtention d'un titre exécutoire. 
Toutefois, en cas de rejet d'une requête en injonction de payer présentée dans le délai imparti au précédent 
alinéa, le juge du fond peut encore être valablement saisi dans le mois qui suit l'ordonnance de rejet. » 
 
R511-8 : 
 
« Lorsque la mesure est pratiquée entre les mains d'un tiers, le créancier signifie à ce dernier une copie des 
actes attestant les diligences requises par l'article R. 511-7, dans un délai de huit jours à compter de leur date. 
A défaut, la mesure conservatoire est caduque. » 
 
R512-1 : 
 
« Si les conditions prévues aux articles R. 511-1 à R. 511-8 ne sont pas réunies, le juge peut ordonner la 
mainlevée de la mesure à tout moment, les parties entendues ou appelées, même dans les cas où l'article L. 
511-2 permet que cette mesure soit prise sans son autorisation. 
Il incombe au créancier de prouver que les conditions requises sont réunies » 
 
R512-2 : 
 
« La demande de mainlevée est portée devant le juge qui a autorisé la mesure. Si celle-ci a été prise sans 
autorisation préalable du juge, la demande est portée devant le juge de l'exécution du lieu où demeure le 
débiteur. Toutefois, lorsque la mesure est fondée sur une créance relevant de la compétence d'une juridiction  
commerciale, la demande de mainlevée peut être portée, avant tout procès, devant le président du tribunal de 
commerce de ce même lieu. » 
 
R512-3 : 
 
« Les autres contestations sont portées devant le juge de l'exécution du lieu d'exécution de la mesure ». 
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ACTE 
D’HUISSIER 

DE 
JUSTICE 

 

CBH75.PARIS 
Société Civile Professionnelle 
David BUZY & José BRAUN 
Huissiers de Justice Associés 

10 rue Pergolèse 75116 PARIS 
Tél : 01.44.17.99.77 
Fax : 01.44.17.99.70 

Mail : info@cbh75.com 
Site : www.cbh75.com 

FR7630003033020002760300468 
 

 
MODALITES DE REMISE DE L’ACTE 

(PROCES VERBAL 659) - Article 659 du C.P.C. 
 
L’An DEUX MILLE DIX HUIT le QUATORZE MARS 
 
 
Nous, David BUZY, José BRAUN, Huissiers de Justice associés, membres de la S.C.P. "CBH75.PARIS" - 
"David BUZY & José BRAUN", titulaire d'un office d'huissier de justice à la résidence de Paris, y demeurant 10 
rue Pergolèse 75116, l'un d'eux soussigné, 
 
A LA DEMANDE DE  
 
Madame MAURICE Janine, née le 11 mars 1966 à RIO DE JANEIRO (BRESIL) demeurant 138 avenue 
Malakoff à PARIS 16EME ARRONDISSEMENT (75016) 
 
Elisant domicile en mon Etude, 
 
Charger de signifier l’acte dont photocopie est donnée en tête des présentes. 
 
A 
Monsieur HUURNEMAN Arend demeurant 10 rue Jean Bart à 75006 PARIS 6EME ARRONDISSEMENT 
 
Certifie qu’un clerc assermenté s’est transporté, à l’adresse ci-dessus déclarée par le requérant ou son 
mandataire, comme étant l’adresse de la dernière demeure connue du destinataire.  
 
Là étant, son voisin de palier demeurant au 5ème étage droite lui a indiqué que le susnommé était parti sans 
laisser d’adresse.  
 
De retour à l’Etude, mes recherches sur le site internet des pages blanches ne m’a pas permis de trouver un 
abonnement à ce nom sur Paris. 
 
Mon correspondant m’a transmis son numéro de téléphone à savoir le 06-75-02-10-13. 
 
J’ai tenté de le contacter à plusieurs reprises, en vain, j’accède toujours à la messagerie vocale. J’ai laissé un 
message vocal mais personne ne m’a contacté à ce jour. 
 
Mon correspondant m’a indiqué ne pas avoir d’autres éléments susceptibles de me permettre de localiser le 
destinataire de l’acte.  
 
En conséquence, j’ai dressé le présent procès-verbal de recherches infructueuses conformément aux 
dispositions de l’article 659 du Code de Procédure Civile.  
 
J’ai adressé à la dernière adresse connue de l’intéressé, une copie du Procès-verbal de Recherches à laquelle 
est jointe une copie de l’acte objet de la signification, par lettre recommandée avec accusé de réception au plus 
tard le premier jour ouvrable suivant l’établissement du présent acte. 
 
J’ai avisé par lettre simple le destinataire de l’acte de l’accomplissement de cette formalité le même jour. 
 
Rappelant que conformément à l’article 653 du code de procédure civile, la date de signification de l’acte est 
celle du présent Procès-verbal. 
 
La copie du présent acte comporte 14 feuilles. 
 
Visa de l'Huissier de Justice des mentions relatives à la signification  
 
  

 
COUT ACTE 

 
 
EMOLUMENT ART. R444-3 
 ....................................  81,52 
D.E.P. 
Art.A444.15 ................   
VACATION 
 ....................................   
 
TRANSPORT 
 ....................................  7,67 
 ----------------- 
H.T.  ............................  89,19 
TVA 20,00% ...............  17,84 
TAXE FORFAITAIRE 
Art. 302 bis Y CGI ......  14,89 
FRAIS POSTAUX 
 ....................................  6,22 
DEBOURS .................   
 ----------------- 
T.T.C.  ........................  128,14 
 

Acte soumis à la taxe forfaitaire 



Références : 1006939/MHR/JM  
Edité le 15.03.2018  

  

 

















Références : 1006939/549/NG  
Edité le 05.09.2018 

 

 
 

     
 

SIGNIFICATION D’UNE ORDONNANCE DE REFERE 
 
L’AN DEUX MILLE DIX HUIT et le DOUZE OCTOBRE 
 
Nous, David BUZY, José BRAUN, Huissiers de Justice associés, membres de la S.C.P. "CBH75.PARIS" - 
"David BUZY & José BRAUN", titulaire d'un office d'huissier de justice à la résidence de Paris, y demeurant 10 
rue Pergolèse 75116, l'un d'eux soussigné, 
 
A : 
 
 
  Monsieur HUURNEMAN Arend  
   
  10 rue Jean Bart 
   
  75006 PARIS 6EME ARRONDISSEMENT 
  Où étant et parlant à comme il est dit en fin d'acte 

 
 
A LA DEMANDE DE 
 
Madame MAURICE Janine, né le 11 mars 1966 à RIO DE JANEIRO (BRESIL) demeurant 138 avenue Malakoff 
à PARIS 16EME ARRONDISSEMENT (75016) 
 
Élisant domicile en mon étude, 
 
JE VOUS SIGNIFIE ET VOUS LAISSE COPIE : 
 
D’Une ordonnance de référé réputée contradictoire en premier ressort rendue par le Président du Tribunal de 
Grande Instance de PARIS en date du 25 juin 2018, N°RG 18/54570  
 
TRES IMPORTANT 
 
Vous pouvez faire appel de cette ordonnance devant la Cour d'Appel de PARIS, dans le délai de QUINZE 
JOURS à compter de la date indiquée en tête du présent acte. 
 
Le délai imparti est prorogé jusqu'au 1er jour ouvrable s'il arrive à expiration un Samedi, un Dimanche ou un 
jour férié il est augmenté d'un mois pour les personnes qui demeurent dans un département d'Outre Mer ou 
dans un Territoire d'Outre Mer de deux mois pour les personnes qui demeurent à l'étranger (article 642 et 643 
du Code de Procédure Civile). 
 
Si vous entendez exercer ce recours, vous devez charger un Avocat près cette Cour  d'Appel d'accomplir les 
formalités nécessaires avant l'expiration de ce délai qui est de rigueur. 
 
Vous pouvez consulter sur ce point un Avocat et lui demander de vous assister devant la Cour. 
 
L'auteur d'un recours abusif ou dilatoire peut être condamné à une amende civile et au paiement d'une 
indemnité à l'autre partie. 
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ACTE 
D’HUISSIER 

DE 
JUSTICE 

 

CBH75.PARIS 
Société Civile Professionnelle 
David BUZY & José BRAUN 
Huissiers de Justice Associés 

10 rue Pergolèse 75116 PARIS 
Tél : 01.44.17.99.77 
Fax : 01.44.17.99.70 

Mail : info@cbh75.com 
Site : www.cbh75.com 

FR7630003033020002760300468 
 

 
MODALITES DE REMISE DE L’ACTE 

(PROCES VERBAL 659) - Article 659 du C.P.C. 
L’An DEUX MILLE DIX HUIT le DOUZE OCTOBRE 
 
 
Nous, David BUZY, José BRAUN, Huissiers de Justice associés, membres de la S.C.P. "CBH75.PARIS" - 
"David BUZY & José BRAUN", titulaire d'un office d'huissier de justice à la résidence de Paris, y demeurant 10 
rue Pergolèse 75116, l'un d'eux soussigné, 
 
A LA DEMANDE DE  
 
Madame MAURICE Janine, né le 11 mars 1966 à RIO DE JANEIRO (BRESIL) demeurant 138 avenue Malakoff 
à PARIS 16EME ARRONDISSEMENT (75016) 
 
Elisant domicile en mon Etude, 
 
Charger de signifier l’acte dont photocopie est donnée en tête des présentes. 
 
A 
Monsieur HUURNEMAN Arend  demeurant 10 rue Jean Bart  à 75006 PARIS 6EME ARRONDISSEMENT 
 
Certifie qu’un clerc assermenté s’est  précédemment  transporté, à l’adresse ci-dessus déclarée par le  
requérant ou son mandataire, comme étant l’adresse de la dernière demeure connue du destinataire.  
 
Là étant, le gardien de l’immeuble m’a déclaré le susnommé parti sans laisser d’adresse depuis un an. 
De retour à l’Etude, mes recherches sur le site internet des pages blanches ne m’a pas permis de trouver un  
abonnement à ce nom sur Paris. 
J’ai retrouvé en revanche une Madame HUURNEMAN Véronique, 4 Rue Rosa Bonheur, 75015 PARIS, TEL 01 
77 11 24 92. J’ai tenté de contacter cette personne. Or, le numéro n’est pas attribué. 
Mon correspondant m’avait transmis le numéro de téléphone portable de Mr HURRNEMAN Arend, à savoir le 
06-75-02-10-13. 
J’ai tenté de le contacter. Or, le numéro n’est plus attribué. 
Mon  correspondant  m’a  indiqué  ne  toujours  pas  avoir  d’autres  éléments  susceptibles  de  me  permettre  
de localiser le destinataire de l’acte. 
 
J’ai adressé à la dernière adresse connue de l’intéressé, une copie du Procès verbal de Recherches à laquelle 
est jointe une copie de l’acte objet de la signification, par lettre recommandée avec accusé de réception au plus 
tard le premier jour ouvrable suivant l’établissement du présent acte. 
 
J’ai avisé par lettre simple le destinataire de l’acte de l’accomplissement de cette formalité le même jour. 
 
Rappelant que conformément à l’article 653 du code de procédure civile, la date de signification de l’acte est 
celle du présent Procès-verbal. 
 
La copie du présent acte comporte 9 feuilles. 
 
Visa de l'Huissier de Justice des mentions relatives à la signification  
 
  

  
 

 
COUT ACTE 

 
 
EMOLUMENT ART. R444-3 
 ....................................  66,50 
D.E.P. 
Art.A444.15 ................   
VACATION 
 ....................................   
 
TRANSPORT 
 ....................................  7,67 
 ----------------- 
H.T.  ............................  74,17 
TVA 20,00% ...............  14,83 
TAXE FORFAITAIRE 
Art. 302 bis Y CGI ......  14,89 
FRAIS POSTAUX 
 ....................................  6,22 
DEBOURS .................   
 ----------------- 
T.T.C.  ........................  110,11 
 

Acte soumis à la taxe forfaitaire 
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SIGNIFICATION D’UN ACTE DE CONVERSION  
D’UN PROCES VERBAL DE SAISIE CONSERVATOIRE  

ET COMMANDEMENT DE PAYER  
Article R524-4 du Code des Procédures Civiles d’Exécution 

 
L’AN DEUX MILLE DIX HUIT et le DIX SEPT OCTOBRE 
 
Nous, David BUZY, José BRAUN, Huissiers de Justice associés, membres de la S.C.P. "CBH75.PARIS" - 
"David BUZY & José BRAUN", titulaire d'un office d'huissier de justice à la résidence de Paris, y demeurant 10 
rue Pergolèse 75116, l'un d'eux soussigné, 
 
A : 
 
 
  Monsieur HUURNEMAN Arend  
   
  10 rue Jean Bart 
   
  75006 PARIS 6EME ARRONDISSEMENT 
  Où étant et parlant à comme il est dit en fin d'acte 

 
 
A LA DEMANDE DE 
 
Madame MAURICE Janine, né le 11 mars 1966 à RIO DE JANEIRO (BRESIL) demeurant 138 avenue Malakoff 
à PARIS 16EME ARRONDISSEMENT (75016) 
 Elisant domicile en mon Etude, 
 
AGISSANT EN VERTU DE  
 
D’Une ordonnance de référé réputée contradictoire en premier ressort rendue par le Président du Tribunal de 
Grande Instance de PARIS en date du 25 juin 2018, N°RG 18/54570  
 
Et suite à un procès-verbal de saisie de droits d’associé ou de valeurs mobilières dressé par acte de mon 
Ministère en date du 06.03.2018 
 
JE VOUS FAIS COMMANDEMENT DE PAYER LES SOMMES SUIVANTES : 
 

 PRINCIPAL CREANCE ..................................................................................   300 000,00 
 DOMMAGES - INTERETS .............................................................................    
 CLAUSE PENALE ..........................................................................................    
 ARTICLE 700 CPC .........................................................................................   1 500,00 
 INTERETS ACQUIS au taux annuel de 3,60% ..............................................   5 817,03 
 FRAIS EXTRAJUDICIAIRES ..........................................................................    
 FRAIS EXECUTION TTC ...............................................................................   873,18 
 Emolument Proportionnel (Art. A444-31 C.Com.) ..........................................   338,24 
 Coût de l’acte ttc .............................................................................................   92,63 

A DEDUIRE LE(S) ACOMPTE(S) REÇU(S) ........................................................    

 SOLDE A PAYER en Euros 308 621,08 
 
 
 
 
A défaut de paiement il sera procédé à la vente des biens saisis. 
 
DETAIL DES INTERETS 
 
 

 
 

ACTE 
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DE 
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Edité le 15.10.2018 

Date de départ Base de calcul Nombre de jours Taux en % Montant des intérêts 
05.04.18 300000,00 84 3,73 2575,23 
28.06.18 300000,00 109 3,60 3225,21 

    _____________ 
    5800,44 
     

25.06.18 1500,00 3 3,73 0,46 
28.06.18 1500,00 109 3,60 16,13 

    _____________ 
    16,59 
     
  INTERETS CALCULES 5817,03 
  INTERETS ACQUIS  
  TOTAL 5817,03 

 
 
 
TRES IMPORTANT 
 
Vous disposez d’un délai d’un mois à compter de la date figurant en tête du présent acte, pour procéder à la 
VENTE AMIABLE des valeurs saisies, dans les conditions prescrites, soit à l’article R233-3 du Code des 
procédures civiles d’exécution, soit, s’il s’agit des droits d’associé ou de valeurs mobilières non admises à la 
cote officielle ou à celle du second marché, aux articles R221-30 à R221-32 du Code des procédures civiles 
d’exécution 
 
Si la saisie porte sur des valeurs mobilières cotées, vous pouvez en cas de vente forcée et jusqu’à la résiliation 
de celle-ci, faire connaître au tiers saisi l’ordre dans lequel elles devront être vendues. 
 
RAPPEL DES DISPOSITIONS LEGALES 
 
Article R221-30 du Code des procédures civiles d’exécution : 
 
“ Le débiteur dispose d’un délai d’UN MOIS à compter de la notification de l’acte de saisie pour procéder lui-
même à la vente des biens saisis. 
Les bien saisis restent indisponibles sous la responsabilité du gardien. En aucun cas, ils ne peuvent être 
déplacés avant la consignation du prix. “ 
 
Article R221-31 du Code des procédures civiles d’exécution : 
 
“ Le débiteur informe par écrit l’Huissier de Justice des propositions qui lui ont été faites en indiquant le nom et 
l’adresse de l’acquéreur éventuel ainsi que le délai dans lequel ce dernier s’offre à consigner le prix proposé. 
L’Huissier de Justice communique ces indications au créancier saisissant et aux créanciers opposants par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Ceux-ci disposent d’un délai de quinze jours pour 
prendre parti. En l’absence de réponse, ils sont réputés avoir accepté. 
A défaut de vente amiable, il ne peut être procédé à la vente forcée qu’après l’expiration du délai d’un mois 
prévu à l’article R221-30, augmenté s’il y lieu du délai de quinze jours imparti aux créanciers pour donner leur 
réponse “. 

 
Article R221-32 du Code des procédures civiles d’exécution : 
 
“ Le prix de la vente est verse entre les mains de l'huissier de justice du créancier 
saisissant. 
Le transfert de la propriété et la délivrance des biens sont subordonnés au versement du prix. 
A défaut de versement dans le délai convenu, il est procédé à la vente forcée. “ 
 
Article R233-3 du Code des procédures civiles d’exécution : 
 
“Le débiteur peut, dans les mois de la signification qui lui a été faite, donner l'ordre de vendre les valeurs 
mobilières saisies. Le produit de la vente est indisponible entre les mains de l'intermédiaire habilité pour être 
affecté spécialement au paiement du créancier. Si les sommes provenant de la vente suffisent à désintéresser 
le ou les créanciers, l'indisponibilité cesse pour le surplus des valeurs mobilières saisies. “ 
 
                                                    Maître David BUZY 
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CBH75.PARIS 
Société Civile Professionnelle 
David BUZY & José BRAUN 
Huissiers de Justice Associés 

10 rue Pergolèse 75116 PARIS 
Tél : 01.44.17.99.77 
Fax : 01.44.17.99.70 

Mail : info@cbh75.com 
Site : www.cbh75.com 
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MODALITES DE REMISE DE L’ACTE 

(PROCES VERBAL 659) - Article 659 du C.P.C. 
L’An DEUX MILLE DIX HUIT le DIX SEPT OCTOBRE 
 
  
 
 
 
 
Nous, David BUZY, José BRAUN, Huissiers de Justice associés, membres de la S.C.P. "CBH75.PARIS" - 
"David BUZY & José BRAUN", titulaire d'un office d'huissier de justice à la résidence de Paris, y demeurant 10 
rue Pergolèse 75116, l'un d'eux soussigné, 
 
A LA DEMANDE DE  
 
Madame MAURICE Janine, né le 11 mars 1966 à RIO DE JANEIRO (BRESIL) demeurant 138 avenue Malakoff 
à PARIS 16EME ARRONDISSEMENT (75016) 
 
Elisant domicile en mon Etude, 
 
Charger de signifier l’acte dont photocopie est donnée en tête des présentes. 
 
A 
Monsieur HUURNEMAN Arend  demeurant 10 rue Jean Bart  à 75006 PARIS 6EME ARRONDISSEMENT 
 
 
Certifie qu’un clerc assermenté s’est précédemment  transporté, à l’adresse ci-dessus déclarée par le  
requérant ou son mandataire, comme étant l’adresse de la dernière demeure connue du destinataire.  
 
Là étant, le gardien de l’immeuble m’a déclaré le susnommé parti sans laisser d’adresse depuis un an. 
De retour à l’Etude, mes recherches sur le site internet des pages blanches ne m’a pas permis de trouver un  
abonnement à ce nom sur Paris. 
 
J’ai retrouvé en revanche une Madame HUURNEMAN Véronique, 4 Rue Rosa Bonheur, 75015 PARIS, TEL 01  
77 11 24 92. J’ai tenté de contacter cette personne. Or, le numéro n’est pas attribué. 
 
Mon correspondant m’avait  transmis  le  numéro de téléphone  portable de Mr HURRNEMAN Arend, à  savoir 
le 06-75-02-10-13. 
 
J’ai tenté de le contacter. Or, le numéro n’est plus attribué. 
 
Mon correspondant m’a indiqué ne toujours pas avoir d’autres éléments susceptibles de me permettre  
de localiser le destinataire de l’acte 
 
J’ai adressé à la dernière adresse connue de l’intéressé, une copie du Procès verbal de Recherches à laquelle 
est jointe une copie de l’acte objet de la signification, par lettre recommandée avec accusé de réception au plus 
tard le premier jour ouvrable suivant l’établissement du présent acte. 
 
J’ai avisé par lettre simple le destinataire de l’acte de l’accomplissement de cette formalité le même jour. 
 
Rappelant que conformément à l’article 653 du code de procédure civile, la date de signification de l’acte est 
celle du présent Procès-verbal. 
 
La copie du présent acte comporte 3 feuilles. 
 
Visa de l'Huissier de Justice des mentions relatives à la signification  
 
 Maître David BUZY 

 
COUT ACTE 

 
 
EMOLUMENT ART. R444-3 
 ....................................  70,80 
D.E.P. 
Art.A444.15 ................   
VACATION 
 ....................................   
 
TRANSPORT 
 ....................................  7,67 
 ----------------- 
H.T.  ............................  78,47 
TVA 20,00% ...............  15,69 
TAXE FORFAITAIRE 
Art. 302 bis Y CGI ......  14,89 
FRAIS POSTAUX 
 ....................................  6,42 
DEBOURS .................   
 ----------------- 
T.T.C.  ........................  115,47 
 

Acte soumis à la taxe forfaitaire 
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DENONCIATION AU TIERS SAISI DE L’ACTE DE CONVERSION 
DE SAISIE CONSERVATOIRE DES DROITS D’ASSOCIE  

OU DE VALEURS MOBILIERES  
Article R524-5 du Code des Procédures Civiles d’Exécution 

 
L’AN DEUX MILLE DIX HUIT et le TRENTE NOVEMBRE 
 
Nous, S.C.P. CBH75.PARIS (David BUZY & José BRAUN) - Huissiers de Justice Associés, titulaire d'un office 
d'huissier de justice à la résidence de Paris, y demeurant 10 rue Pergolèse 75116, soussignée, 
 
A : 
 
 
  S.A.S. SEPTEOS  
  RCS PARIS 518 597 760 
  12 avenue de la Grande Armée 
  Bâtiment B 
  75017 PARIS 17EME ARRONDISSEMENT 
  Où étant et parlant à comme il est dit en fin d'acte 

 
 
A LA DEMANDE DE 
 
Madame MAURICE Janine, né le 11 mars 1966 à RIO DE JANEIRO (BRESIL) demeurant 138 avenue Malakoff 
à PARIS 16EME ARRONDISSEMENT (75016) 
 
Élisant domicile en mon étude, 
 
AGISSANT EN VERTU : 
 
D’ Une ordonnance de référé réputée contradictoire en premier ressort rendue par le Président du Tribunal de 
Grande Instance de PARIS en date du 25 juin 2018, N°RG 18/54570   
 

Et conformément aux dispositions de l’article R524-5 du Code des procédures civiles d’exécution 
, 
 
JE VOUS SIGNIFIE ET VOUS REMETS COPIE : 
 
D'un acte de conversion de saisie conservatoire de droits d'associé ou de valeurs mobilières signifié par acte 
de mon ministère en date du 17.10.2018. 
 
A : 
 
  Monsieur HUURNEMAN Arend  
   
  10 rue Jean Bart 
   
  75006 PARIS 6EME ARRONDISSEMENT 
    

 
 
A ce qu’il n’en ignore. 
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CBH75.PARIS 
Société Civile Professionnelle 
David BUZY & José BRAUN 
Huissiers de Justice Associés 

10 rue Pergolèse 75116 PARIS 
Tél : 01.44.17.99.77 
Fax : 01.44.17.99.70 
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MODALITES DE REMISE DE L’ACTE 

DENONCE TIERS-SAIS.ACT.CONV.S-CVT DE D. ASS.OU V.M 
(REMISE A PERSONNE MORALE) 

 
L’An DEUX MILLE DIX HUIT le TRENTE NOVEMBRE 
 
 
  
 
 
 
 
A LA DEMANDE DE : 
 
Madame MAURICE Janine, né le 11 mars 1966 à RIO DE JANEIRO (BRESIL) demeurant 138 avenue Malakoff 
à PARIS 16EME ARRONDISSEMENT (75016) 
 
 
SIGNIFIE A 
S.A.S. SEPTEOS  
12 avenue de la Grande Armée Bâtiment B 
75017 PARIS 17EME ARRONDISSEMENT 
 
 
Cet acte a été remis par Clerc assermenté dans les conditions ci-dessous indiquées, et suivant les déclarations 
qui lui ont été faites. 
 
Au siège du destinataire dont la certitude est caractérisée par les éléments suivants : 
confirmation par la personne présente au domicile 
 
 
Où j'ai rencontré : 
Monsieur BERMOT Bruno 
représentant du Président 
qui a déclaré être habilité à recevoir la copie de l’acte et qui l’a accepté. 
 

La lettre prévue par l'article 658 du Code de Procédure Civile contenant copie de l'acte de signification a été 
adressée le jour même ou au plus tard le premier jour ouvrable. 
 
La copie du présent acte comporte 6 feuilles. 
 
Visa de l'Huissier de Justice des mentions relatives à la signification  
 
  

  
 

 

 
COUT ACTE 

 
 
EMOLUMENT ART. R444-3 
 ....................................  55,78 
D.E.P. 
Art.A444.15 ................   
VACATION 
 ....................................   
 
TRANSPORT 
 ....................................  7,67 
 ----------------- 
H.T.  ............................  63,45 
TVA 20,00% ...............  12,69 
TAXE FORFAITAIRE 
Art. 302 bis Y CGI ......  14,89 
FRAIS POSTAUX 
 ....................................  1,60 
DEBOURS .................   
 ----------------- 
T.T.C.  ........................  92,63 
 

Acte soumis à la taxe forfaitaire 



















































Greffe du Tribunal de Commerce de Paris
Code de vérification : a10m7Rxk7w
https://www.infogreffe.fr/controle

1 QUAI DE LA CORSE
75198 PARIS CEDEX 04

N° de gestion 2009B22373

Extrait Kbis

EXTRAIT D'IMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES
à jour au 19 juillet 2019

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE

Immatriculation au RCS, numéro 518 597 760 R.C.S. Paris
Date d'immatriculation 04/12/2009

Dénomination ou raison sociale SEPTEOS
Forme juridique Société par actions simplifiée
Capital social 16 737 879,00 EUROS

Adresse du siège Bâtiment B 12 r de la grande Armée 75017 Paris

Activités principales La conception, l'enregistrement, la fabrication, la distribution et la commercialisation
de produits de santé notamment dans le domaine de l'hygiène hospitalière (prévention
des  infections  nosocomiales),  de  produits  sanitaires  et  agroalimentaires  et/ou  de
contrôle bactérien dans toutes les industries confrontées à des problématiques liées
aux bactéries.

Durée de la personne morale Jusqu'au 03/12/2108
Date de clôture de l'exercice social 31 décembre

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES

Président
Dénomination NETEOS
Forme juridique Société par actions simplifiée
Adresse Bâtiment B 12 ave de la Grande Armée 75017 Paris
Immatriculation au RCS,
numéro

529 180 754 Paris

Directeur général
Nom, prénoms Tesse Nicolas
Date et lieu de naissance Le 12/02/1980 à Roubaix (59)
Nationalité Française
Domicile personnel 18 avenue de la Celle Saint Cloud 92420 Vaucresson

Commissaire aux comptes titulaire
Nom, prénoms Laboriaux Yves
Date et lieu de naissance Le 31/08/1956 à Paris 17ème (75)
Nationalité Française
Domicile personnel ou
adresse professionnelle

41 avenue de Villeneuve l'Etang 78000 Versailles

Commissaire aux comptes suppléant
Dénomination YVES LABORIAUX ET ASSOCIES
Forme juridique Société par actions simplifiée
Adresse 3 rue du Maréchal de Lattre de Tassigny 78150 Le Chesnay
Immatriculation au RCS,
numéro

344 193 321 Versailles

SOCIETE RESULTANT D'UNE FUSION OU D'UNE SCISSION

- Mention n° 17 du 01/02/2013 SOCIETE AYANT PARTICIPE A L'OPERATION DE FUSION : DENOMINATION
SOCIETE DE DEVELOPPEMENT SCIENTIFIQUES - SDS- FORME JURIDIQUE
SAS SIEGE SOCIAL 12 avenue de la Grande Armée 75017 Paris RCS 532 422 755
RCS PARIS

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL

Greffe du Tribunal de Commerce de Paris https://www.infogreffe.fr/panier/confirmation?p_p_id=cdedetail_WA...

1 sur 2 20/07/2019 à 18:53



Adresse de l'établissement Bâtiment B 12 rue de la Grande Armée 75017 Paris

Activité(s) exercée(s) La conception, l'enregistrement, la fabrication, la distribution et la commercialisation
de produits de santé notamment dans le domaine de l'hygiène hospitalière (prévention
des  infections  nosocomiales),  de  produits  sanitaires  et  agroalimentaires  et/ou  de
contrôle bactérien dans toutes les industries confrontées à des problématiques liées
aux bactéries.

Date de commencement d'activité 11/09/2009

Origine du fonds ou de l'activité Création

Mode d'exploitation Exploitation directe

Le Greffier  

FIN DE L'EXTRAIT
R.C.S. Paris - 20/07/2019 - 18:50:05    

Greffe du Tribunal de Commerce de Paris https://www.infogreffe.fr/panier/confirmation?p_p_id=cdedetail_WA...
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En cas de réserve, veuillez consulter le détail des inscriptions ci-après.

Privilèges de la sécurité sociale et des
régimes complémentaires

Néant 19/07/2019 -

Nantissements du fonds de commerce
ou du fonds artisanal
(conventionnels et judiciaires)

Néant 19/07/2019 -

Privilèges du Trésor Public Néant 19/07/2019 -

Protêts Néant 19/07/2019 -

Privilèges du vendeur de fonds de
commerce et d'action résolutoire

Néant 19/07/2019 -

Nantissements de l'outillage, matériel et
équipement

Néant 19/07/2019 -

Déclarations de créances Néant 19/07/2019 -

Opérations de crédit-bail en matière
mobilière

Néant 19/07/2019 -

Publicité de contrats de location Néant 19/07/2019 -

Publicité de clauses de réserve de
propriété

Néant 19/07/2019 -

Débiteurs https://www.infogreffe.fr/panier/confirmation?p_p_id=cdedetail_WA...
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Gage des stocks Néant 19/07/2019 -

Warrants Néant 19/07/2019 -

Prêts et délais Néant 19/07/2019 -

Biens inaliénables Néant 19/07/2019 -

Débiteurs https://www.infogreffe.fr/panier/confirmation?p_p_id=cdedetail_WA...
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COMPTES ANNUELS

Exco VFA Expertise
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Exercice N Exercice N-1
31/12/2018 12 31/12/2017 12

Amortissements
Brut et dépréciations Net Net

(à déduire)
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Sas Septeos
75017 PARIS

Page : 1

BILAN ACTIF

ACTIF

Capital souscrit non appelé (I)

Immobilisations incorporelles
Frais d'établissement
Frais de développement
Concessions, brevets et droits similaires
Fonds commercial (1)
Autres immobilisations incorporelles
Avances et acomptes

Immobilisations corporelles
Terrains
Constructions
Installations techniques, matériel et outillage
Autres immobilisations corporelles
Immobilisations en cours
Avances et acomptes

Immobilisations financières (2)
Participations mises en équivalence
Autres participations
Créances rattachées à des participations
Autres titres immobilisés
Prêts
Autres immobilisations financières

Total II

Stocks et en cours
Matières premières, approvisionnements
En-cours de production de biens
En-cours de production de services
Produits intermédiaires et finis
Marchandises

Avances et acomptes versés sur commandes

Créances (3)
Clients et comptes rattachés
Autres créances
Capital souscrit - appelé, non versé

Valeurs mobilières de placement
Disponibilités
Charges constatées d'avance (3)

Total III

Frais d'émission d'emprunt à étaler (IV)
Primes de remboursement des obligations (V)
Ecarts de conversion actif (VI)

TOTAL GÉNÉRAL (I+II+III+IV+V+VI)

(1) Dont droit au bail

(2) Dont à moins d'un an

(3) Dont à plus d'un an

18 062 500

78 200

30 116

13 889

18 184 704

74 432
1 268 618

61 728
153 837
23 672

1 582 287

19 766 991

5 500 031

72 047

30 116

5 602 194

5 602 194

12 562 469

6 153

13 889

12 582 511

74 432
1 268 618

61 728
153 837
23 672

1 582 287

14 164 797

-0
152 896

13 348 188

21 610

125

13 709

13 383 632

16 634
671 378

61 728
496 806
20 294

1 266 840

14 650 472

Exco VFA Expertise



Exercice N Exercice N-1
31/12/2018 12 31/12/2017 12
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Sas Septeos
75017 PARIS

Page : 2

BILAN PASSIF

PASSIF
Capital (Dont versé :                                )
Primes d'émission, de fusion, d'apport
Ecarts de réévaluation

Réserves
Réserve légale
Réserves statutaires ou contractuelles
Réserves réglementées
Autres réserves

Report à nouveau

Résultat de l'exercice (Bénéfice ou perte)

Subventions d'investissement
Provisions réglementées

Total I

Produit des émissions de titres participatifs
Avances conditionnées

Total II

Provisions pour risques
Provisions pour charges

Total III

Dettes financières
Emprunts obligataires convertibles
Autres emprunts obligataires
Emprunts auprès d'établissements de crédit
Concours bancaires courants
Emprunts et dettes financières diverses

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes d'exploitation
Dettes fournisseurs et comptes rattachés
Dettes fiscales et sociales

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes

Produits constatés d'avance (1)

Total IV

Ecarts de conversion passif (V)

TOTAL GÉNÉRAL (I+II+III+IV+V)

(1) Dont à moins d'un an

16 737 879 16 737 879
2 405 609

-20 755 305

-890 637

12 562 469

10 060 014

991 553

90 942
2 008 086

979 654
26 834

3 548

4 167

4 104 783

14 164 797

4 104 783

16 730 811
2 412 677

-19 852 710

-902 595

13 348 188

11 736 370

936 895

1 427 774

522 793
20 127

2 346

4 167

2 914 102

14 650 472

2 914 102

Exco VFA Expertise



Exercice N 31/12/2018 12 Exercice N-1
31/12/2017 12France Exportation Total

Sas Septeos
75017 PARIS

Page : 3

COMPTE DE RESULTAT

Produits d'exploitation (1)

Ventes de marchandises
Production vendue de biens
Production vendue de services

Chiffre d'affaires NET

Production stockée
Production immobilisée
Subventions d'exploitation
Reprises sur dépréciations, provisions (et amortissements), transferts de charges
Autres produits

Total des Produits d'exploitation (I)

Charges d'exploitation (2)

Achats de marchandises
Variation de stock (marchandises)

Achats de matières premières et autres approvisionnements
Variation de stock (matières premières et autres approvisionnements)

Autres achats et charges externes *
Impôts, taxes et versements assimilés
Salaires et traitements
Charges sociales

Dotations aux amortissements et dépréciations
Sur immobilisations : dotations aux amortissements
Sur immobilisations : dotations aux dépréciations
Sur actif circulant : dotations aux dépréciations

Dotations aux provisions

Autres charges

Total des Charges d'exploitation (II)

1 - Résultat d'exploitation (I-II)

Quotes-parts de Résultat sur opération faites en commun

Bénéfice attribué ou perte transférée (III)

Perte supportée ou bénéfice transféré (IV)

(1) Dont produits afférents à des exercices antérieurs

(2) Dont charges afferentes à des exercices antérieurs

100 835

100 835

100 835

100 835

5

100 840

895 780
6 996
57 471
23 158

801 300

1

1 784 707

-1 683 867

1 521

75 407

75 407

70 172
36

145 615

988 034
5 566
53 022
21 860

802 881

4

1 871 366

-1 725 750

600

Exco VFA Expertise



Exercice N
31/12/2018 12

Exercice N-1
31/12/2017 12

Sas Septeos
75017 PARIS

Page : 4

COMPTE DE RESULTAT

Produits financiers

Produits financiers de participations (3)
Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé (3)
Autres intérêts et produits assimilés (3)
Reprises sur dépréciations et provisions, transferts de charges
Différences positives de change
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total V

Charges financieres

Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions
Intérêts et charges assimilées (4)
Différences négatives de change
Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total VI

2. Résultat financier (V-VI)

3. Résultat courant avant impôts (I-II+III-IV+V-VI)

Produits exceptionnels

Produits exceptionnels sur opérations de gestion
Produits exceptionnels sur opérations en capital
Reprises sur dépréciations et provisions, transferts de charges

Total VII

Charges exceptionnelles

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion
Charges exceptionnelles sur opérations en capital
Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions

Total VIII

4. Résultat exceptionnel (VII-VIII)

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise (IX)
Impôts sur les bénéfices (X)

Total des produits (I+III+V+VII)

Total des charges (II+IV+VI+VIII+IX+X)

5. Bénéfice ou perte (total des produits - total des charges)

* Y compris : Redevance de crédit bail mobilier

: Redevance de crédit bail immobilier

(3) Dont produits concernant les entreprises liées

(4) Dont intérêts concernant les entreprises liées

11 131

11 131

87 809

87 809

-76 679

-1 760 546

1 521

785 719

787 240

787 240

-82 669

899 210

1 789 847

-890 637

8 841

8 841

62 127

62 127

-53 286

-1 779 037

600

785 719

786 319

786 319

-90 123

940 775

1 843 370

-902 595

Exco VFA Expertise



E
X

E
M

P
L

A
IR

E
 A

 C
O

N
SE

R
V

E
R

 P
A

R
 L

E
 D

É
C

L
A

R
A

N
T

Néant *

C
eg

id
 G

ro
up

DGFiP N° 2050 2019
1 BILAN - ACTIFFormulaire obligatoire (article 53 A

du Code Général des Impôts)

Désignation de l'entreprise : Durée de l'exercice exprimée en nombre de mois*
Adresse de l'entreprise Durée de l'exercice précédent*

Numéro SIRET*
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P
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R
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Exercice N clos le, N-1

Brut Amortissements, provisions Net Net
1 2 3 4

(I)

TOTAL (II)

TOTAL (III)

(IV)

(V)

(VI)

TOTAL GÉNÉRAL (I à VI)

Renvois : (1) Dont droit au bail
(2) Part à moins d'un an des
immobilisations financières nettes :

(3) Part à plus d'un an :

Clause de réserve
de propriété :* Immobilisations : Stocks : Créances :

Capital souscrit non appelé

Frais d'établissement *

Frais de développement *

Concessions, brevets et droits similaires

Fonds commercial (1)

Autres immobilisations incorporelles

Avances et acomptes sur immobilisa-
tions incorporelles

Terrains

Constructions

Installations techniques, matériel
et outillage industriels

Autres immobilisations corporelles

Immobilisations en cours

Avances et acomptes

Participations évaluées selon
la méthode de mise en équivalence

Autres participations

Créances rattachées à des participations

Autres titres immobilisés

Prêts

Autres immobilisations financières*

Matières premières, approvisionnements

En cours de production de biens

En cours de production de services

Produits intermédiaires et finis

Marchandises

Avances et acomptes versés sur commandes

Clients et comptes rattachés (3)*

Autres créances (3)

Capital souscrit et appelé, non versé

Valeurs mobilières de placement
(dont actions propres : ............................)

Disponibilités

Charges constatées d'avance (3)*

Frais d'émission d'emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

Ecarts de conversion actif*

AA

AB

CX

AF

AH

AJ

AL

AN

AP

AR

AT

AV

AX

CS

CU

BB

BD

BF

BH

BJ

BL

BN

BP

BR

BT

BV

BX

BZ

CB

CD

CF

CH

CJ

CW

CM

CN

CO

AC

CQ

AG

AI

AK

AM

AO

AQ

AS

AU

AW

AY

CT

CV

BC

BE

BG

BI

BK

BM

BO

BQ

BS

BU

BW

BY

CA

CC

CE

CG

CI

CK

1A

CP CR

Sas Septeos
12 avenue de la Grande Armée 75017 PARIS

5 1 8 5 9 7 7 6 0 0 0 0 2 5

1 2
1 2

3 1 1 2 2 0 1 8 3 1 1 2 2 0 1 7

18 062 500

78 200

30 116

13 889

18 184 704

74 432

1 268 618

61 728

153 837

23 672

1 582 287

19 766 991

5 500 031

72 047

30 116

5 602 194

5 602 194

(0)

12 562 469

6 153

13 889

12 582 511

74 432

1 268 618

61 728

153 837

23 672

1 582 287

14 164 797

13 348 188

21 610

125

13 709

13 383 632

16 634

671 378

61 728

496 806

20 294

1 266 840

14 650 472

152 896

Page 24
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DGFiP N° 2051 2019
2 BILAN - PASSIF avant répartition

Formulaire obligatoire (article 53 A
du Code général des Impôts)

Désignation de l'entreprise :
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Exercice N Exercice N-1

EK )

Dont réserve spéciale des provisions
pour fluctuation des cours B1 )

Dont réserve relative à l'achat
d'oeuvres originales d'artistes vivants* EJ )

RÉSULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte)

TOTAL (I)

TOTAL (II)

TOTAL (III)

EI )

Compte
régul.

TOTAL (IV)

(V)

TOTAL GÉNÉRAL (I à V)

(1)

Réserve spéciale de réévaluation (1959)

(2) Ecart de réévaluation libre

Réserve de réévaluation (1976)

<

(3)

(4)

(5)

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

Capital social ou individuel (1)* (Dont versé : ...............................................)

Primes d'émission, de fusion, d'apport, ...

Ecart de réévaluation (2)* (dont écart d'équivalence

Réserve légale (3)

Réserves statutaires ou contractuelles

Réserves réglementées (3)* (

Autres réserves   (

Report à nouveau

Subventions d'investissement

Provisions réglementées *

Produit des émissions de titres participatifs

Avances conditionnées

Provisions pour risques

Provisions pour charges

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (5)

Emprunts et dettes financières divers (Dont emprunts participatifs

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

Dettes fiscales et sociales

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes

Produits constatés d'avance (4)

Ecarts de conversion passif *

Ecart de réévaluation incorporé au capital

Dont

Dont réserve spéciale des plus-values à long terme *

Dettes et produits constatés d'avance à moins d'un an

Dont concours bancaires courants, et soldes créditeurs de banques et CCP

DA

DB

DC

DD

DE

DF

DG

DH

DI

DJ

DK

DL

DM

DN

DO

DP

DQ

DR

DS

DT

DU

DV

DW

DX

DY

DZ

EA

EB

EC

ED

EE

1B

1C

1D

1E

EF

EG

EH

Sas Septeos

16 737 879 16 737 879

2 405 609

(20 755 305)

(890 637)

12 562 469

10 060 014

991 553

90 942

2 008 086

979 654

26 834

3 548

4 167

4 104 783

14 164 797

4 104 783

90 942

16 730 811

2 412 677

(19 852 710)

(902 595)

13 348 188

11 736 370

936 895

1 427 774

522 793

20 127

2 346

4 167

2 914 102

14 650 472

2 914 102
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DGFiP N° 2052 20193 COMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (En liste)Formulaire obligatoire (article 53
A du Code Général des Impôts)

Désignation de l'entreprise :
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Exercice N
Exercice (N-1)

France Exportations et
livraisons intracommunautaires Total

biens*

services*
<

Chiffres d'affaires nets*

Total des produits d'exploitation (2) (I)

- dotations aux amortissements*
Sur immobilisations

- dotations aux provisions
<

Sur actif circulant : dotations aux provisions*

Pour risques et charges : dotations aux provisions

Total des charges d'exploitation (4) (II)

1 - RÉSULTAT D'EXPLOITATION (I - II)

(III)

(IV)

Total des produits financiers (V)

Total des charges financières (VI)

2 - RÉSULTAT FINANCIER (V - VI)

3 - RÉSULTAT COURANT AVANT IMPÔTS (I - II +  III - IV +  V - VI)

Ventes de marchandises*

Production vendue

Production stockée*

Production immobilisée*

Subventions d'exploitation

Reprises sur amortissements et provisions, transfert de charges* (9)

Autres produits (1) (11)

Achats de marchandises (y compris droits de douane)*

Variation de stock (marchandises)*

Achats de matières premières et autres approvisionnements (y compris droits de douane)*

Variation de stock (matières premières et approvisionnements)*

Autres achats et charges externes (3) (6 bis) *

Impôts, taxes et versements assimilés*

Salaires et traitements*

Charges sociales (10)

Autres charges (12)

Bénéfice attribué ou perte transférée*

Perte supportée ou bénéfice transféré*

Produits financiers de participations (5)

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé (5)

Autres intérêts et produits assimilés (5)

Reprises sur provisions et transferts de charges

Différences positives de change

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

Dotations financières aux amortissements et provisions*

Intérêts et charges assimilées (6)

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

FA

FD

FG

FJ

FB

FE

FH

FK

FC

FF

FI

FL

FM

FN

FO

FP

FQ

FR

FS

FT

FU

FV

FW

FX

FY

FZ

GA

GB

GC

GD

GE

GF

GG

GH

GI

GJ

GK

GL

GM

GN

GO

GP

GQ

GR

GS

GT

GU

GV

GW

Sas Septeos

100 835

100 835

100 835

100 835

5

100 840

895 780

6 996

57 471

23 158

801 300

1

1 784 707

(1 683 867)

11 131

11 131

87 809

87 809

(76 679)

(1 760 546)

75 407

75 407

70 172

36

145 615

988 034

5 566

53 022

21 860

802 881

4

1 871 366

(1 725 750)

8 841

8 841

62 127

62 127

(53 286)

(1 779 037)
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DGFiP N° 2053 2019
4 COMPTE DE RÉSULTAT DE L'EXERCICE (Suite)

Formulaire obligatoire (article 53 A
du Code Général des Impôts)

Désignation de l'entreprise :
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Exercice N Exercice N-1

Total des produits exceptionnels   (7) (VII)

Total des charges exceptionnelles   (7) (VIII)

4 - RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (VII - VIII)

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise (IX)

Impôts sur les bénéfices  * (X)

TOTAL DES PRODUITS (I +  III +  V +  VII)

TOTAL DES CHARGES (II +  IV +  VI +  VIII +  IX +  X)

5 - BÉNÉFICE OU PERTE (Total des produits - total des charges)

(1)

(2)
produits de locations immobilières

produits d'exploitation afférents à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci-dessous)
<

- Crédit bail mobilier *
(3) <

- Crédit bail immobilier

(4)

(5)

(6)

(6bis)

(6ter)

(9)

(10)

(11)

(12)

(13)

(7)

Dont primes et cotisations
complémentaires personnelles : facultatives A6 obligatoires A9

Exercice N(Si le nombre de lignes est insuffisant, reproduire le cadre (7) et le
joindre en annexe) Charges exceptionnelles Produits exceptionnels

Exercice N
(8) Charges antérieures Produits antérieurs

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

Produits exceptionnels sur opérations de gestion

Produits exceptionnels sur opérations en capital *

Reprises sur provisions et transferts de charges

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion (6 bis)

Charges exceptionnelles sur opérations en capital *

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

Dont produits nets partiels sur opérations à long terme

Dont

Dont

Dont charges d'exploitation afférentes à des exercices antérieurs (à détailler au (8) ci-dessous)

Dont produits concernant les entreprises liées

Dont intérêts concernant les entreprises liées

Dont dons faits aux organismes d'intérêt général (art. 238 bis du C.G.I.)

Dont amortissement des souscriptions dans des PME innovantes (art. 217 octies)

Dont amortissement exceptionnel de 25% des constructions nouvelles ( art. 39 quinquies D)

Dont transferts de charges

Dont cotisations personnelles de l'exploitant (13)

Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (produits)

Dont redevances pour concessions de brevets, de licences (charges)

Détail des produits et charges exceptionnels

Détail des produits et charges sur exercices antérieurs :

HA

HB

HC

HD

HE

HF

HG

HH

HI

HJ

HK

HL

HM

HN

HO

HY

1G

HP

HQ

1H

1J

1K

HX

RC

RD

A1

A2

A3

A4

Sas Septeos

1 521

785 719

787 240

787 240

(82 669)

899 210

1 789 847

(890 637)

1 521

600

785 719

786 319

786 319

(90 123)

940 775

1 843 370

(902 595)

600

1 968

1 521

785 719

1 521

Régularisation organismes sociaux

Reprise sur amortissement dérogatoire

Régularisations organismes sociaux
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DGFiP N° 2054 20195 IMMOBILISATIONS
Formulaire obligatoire (article 53
A du Code Général des Impôts)

Désignation de l'entreprise :
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Augmentations
CADRE A IMMOBILISATIONS

Valeur brute des
immobilisations au
début de l'exercice

Consécutives à une réévaluation pratiquée
au cours de l'exercice ou résultant d'une

mise en équivalence
Acquisitions, créations, apports
et virements de poste à poste

1 2 3

TOTAL I

TOTAL II

TOTAL III

TOTAL IV

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)

Diminutions Réévaluation légale * ou évaluation
par mise en équivalence

CADRE B IMMOBILISATIONS par virement de poste

à poste

par cessions à des tiers ou mises
hors service ou résultant

d'une mise en équivalence

Valeur brute des
immobilisations à
la fin de l'exercice Valeur d'origine des immobi-

lisations en fin d'exercice
1 2 3 4

TOTAL I

TOTAL II

TOTAL III

TOTAL IV

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

Frais d'établissement et de développement

Autres postes d'immobilisations incorporelles

Terrains

Installations techniques, matériel
et outillage industriels

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

Participations évaluées par mise en équivalence

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

Frais d'établissement
et de développement
Autres postes d'immobilisations
incorporelles

Terrains

Constructions

Installations techniques, matériel et
outillage industriels

Autres

immobilisations

corporelles

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

Participations évaluées par
mise en équivalence

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

Sur sol propre

Sur sol d'autrui

Installations générales, agencements

et aménagements des constructions *

Installations générales, agencements
aménagements divers *

Matériel de transport *

Matériel de bureau
et mobilier informatique
Emballages récupérables et
divers *

Sur sol propre

Sur sol d'autrui

Inst. gales, agencts et am.
des constructions

Inst. gales, agencts, amé-
nagements divers

Matériel de transport

Matériel de bureau et
informatique, mobilier
Emballages récupérables
et divers *

[ Dont
Composants L9 ]

[ Dont
Composants M1 ]

[ Dont
Composants M2 ]

Dont
Composants M3[ ]

IN

IO

IP

IQ

IR

IS

IT

IU

IV

IW

IX

MY

NC

IY

IZ

IO

I1

I2

I3

I4

/

CZ

KD

KG

KJ

KM

KP

KS

KV

KY

LB

LE

LH

LK

LN

8G

8U

1P

1T

LQ

OG/

CO

LV

LX

MA

MD

MG

MJ

MM

MP

MS

MV

MZ

ND

NG

OU

OX

2B

2E

NJ

OK

/

/

/

/

D8

KE

KH

KK

KN

KQ

KT

KW

KZ

LC

LF

LI

LL

LO

8M

8V

1R

1U

LR

OH/

DO

LW

LY

MB

ME

MH

MK

MN

MQ

MT

MW

NA

NE

NH

M7

OY

2C

2F

NK

OL

/

/

/

D9

KF

KI

KL

KO

KR

KU

KX

LA

LD

LG

LJ

LM

LP

8T

8W

1S

1V

LS

OJ/

D7

1X

LZ

MC

MF

MI

ML

MO

MR

MU

MX

NB

NF

NI

OW

OZ

2D

2G

2H

OM

/

/

/

Sas Septeos

18 140 700

9 355

20 761

30 116

13 709

13 709

18 184 525

18 140 700

9 355

20 761

30 116

13 889

13 889

18 184 704

180

180

180

18 140 700

9 355

20 761

30 116

13 889

13 889

18 184 704
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DGFiP N° 2055 2019
6 AMORTISSEMENTS

Formulaire obligatoire (article 53 A
du Code Général des Impôts)

Désignation de l'entreprise :
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CADRE A
SITUATIONS ET MOUVEMENTS DE L'EXERCICE DES AMORTISSEMENTS TECHNIQUES

(OU VENANT EN DIMINUTION DE L'ACTIF)*

IMMOBILISATIONS AMORTISSABLES Montant des amortissements
au début de l'exercice

Augmentations : dotations
de l'exercice

Diminutions : amortissements
afférents aux éléments sortis

de l'actif et reprises

Montant des amortissements
à la fin de l'exercice

TOTAL I

TOTAL II

TOTAL III

TOTAL GÉNÉRAL (I+II+III)

CADRE B

Immobilisations
amortissables

VENTILATION DES MOUVEMENTS AFFECTANT LA PROVISION POUR AMORTISSEMENTS DÉROGATOIRES

DOTATIONS REPRISES

Colonne 1
Différentiel de durée

et autres

Colonne 2
Mode dégressif

Colonne 3
Amortissement fiscal

exceptionnel

Colonne 4
Différentiel de durée

et autres

Colonne 5
Mode dégressif

Colonne 6
Amortissement fiscal

exceptionnel

Mouvement net des
amortissements

à la fin de l'exercice

TOTAL I

TOTAL II

TOTAL III

TOTAL IV

Total général

(I+II+III+IV)
Total général non ventilé

(NP + NQ + NR)
Total général non ventilé

(NS + NT + NU)
Total général non ventilé

(NW - NY)

CADRE C

MOUVEMENTS DE L'EXERCICE
AFFECTANT LES CHARGES RÉPARTIES

SUR PLUSIEURS EXERCICES*

Montant net au début
de l'exercice Augmentations

Dotations de l'exercice
aux amortissements

Montant net à la
fin de l'exercice

Frais d'émission d'emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

Frais d'établissement
et de développement
Autres immobilisations
incorporelles

Terrains

Constructions

Installations techniques, matériel et
outillage industriels

Autres

immobilisations

corporelles

Sur sol propre

Sur sol d'autrui

Inst. générales, agencements et
aménagements des constructions

Inst. générales, agencements,
aménagements divers

Matériel de transport

Matériel de bureau et
informatique, mobilier

Emballages récupérables
et divers

Frais établissement

Autres immob. incor-
porelles

Terrains

Inst. techniques
mat. et outillage

Frais d'acquisition de
titres de participations

Sur sol propre

Sur sol d'autrui

Inst.gales,agenc

et am.des const.

Inst.gales,agenc

am. divers

Matériel de

transport

Mat. bureau et
inform. mobilier

Emballages

récup.et divers

CY

PE

PI

PM

PR

PV

PZ

QD

QH

QL

QP

QU

ON/

EL

PF

PJ

PN

PS

PW

QA

QE

QI

QM

QR

QV

OP/

EM

PG

PK

PO

PT

PX

QB

QF

QJ

QN

QS

QW

OQ/

Z9

SP

EN

PH

PL

PQ

PU

PY

QC

QG

QK

QO

QT

QX

OR/

Z8

SR

M9

N7

Q2

Q9

R7

S5

T3

U1

U8

V6

W4

X2

NL

NP

NW

N1

N8

Q3

R1

R8

S6

T4

U2

U9

V7

W5

X3

NQ

N2

P6

Q4

R2

R9

S7

T5

U3

V1

V8

W6

X4

NR

N3

P7

Q5

R3

S1

S8

T6

U4

V2

V9

W7

X5

NM

NS

N4

P8

Q6

R4

S2

S9

T7

U5

V3

W1

W8

X6

NT

N5

P9

Q7

R5

S3

T1

T8

U6

V4

W2

W9

X7

NU

N6

Q1

Q8

R6

S4

T2

T9

U7

V5

W3

X1

X8

NO

NV

NY NZ

Sas Septeos

4 770 903

9 355

20 636

29 991

4 800 893

801 175

125

125

801 300

5 572 078

9 355

20 761

30 116

5 602 194

785 719

785 719

(785 719)

(785 719)

785 719 (785 719)
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DGFiP N° 2056 2019
7 PROVISIONS INSCRITES AU BILAN

Formulaire obligatoire (article 53 A
du Code Général des Impôts)

Désignation de l'entreprise :
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Nature des provisions
Montant au début

de l'exercice

AUGMENTATIONS :

Dotations de l'exercice

DIMINUTIONS :

Reprises de l'exercice

Montant

à la fin de l'exercice

1 2 3 4

TOTAL I

TOTAL II

- incorporelles

- corporelles

- titres mis
en équivalence<

- titres de participation

- autres immobilisa-
tions financières(1)*

TOTAL III

TOTAL GÉNÉRAL (I +  II + III)

- d'exploitation

Dont dotations
et reprises - financières<

- exceptionnelles

Titres mis en équivalence : montant de la dépréciation à la clôture de l'exercice calculé selon les règles prévues à l'article 39-1-5e du C.G.I.

(1) à détailler sur feuillet séparé selon l'année de constitution de la provision ou selon l'objet de la provision.

NOTA : Les charges à payer ne doivent pas être mentionnées sur ce tableau mais être ventilées sur l'état détaillé des charges à payer dont la production est prévue par
l'article 38 II de l'annexe III au C.G.I.

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n°2032

Provisions pour reconstitution des
gisements miniers et pétroliers *
Provisions pour investissement
(art. 237 bis A-II)*

Provisions pour hausse des prix (1)*

Amortissements dérogatoires

Dont majorations exceptionnelles
de 30 %
Provisions pour prêts d'installation
(art. 39 quinquies H du CGI)

Autres provisions réglementées (1)

Provisions pour litiges

Provisions pour garanties données
aux clients
Provisions pour pertes sur marchés
à terme

Provisions pour amendes et pénalités

Provisions pour pertes de change

Provisions pour pensions et obliga-
tions similaires

Provisions pour impôts (1)

Provisions pour renouvellement des
immobilisations *
Provisions pour gros entretien
et grandes révisions
Provisions pour charges sociales et
fiscales sur congés à payer *
Autres provisions pour risques et
charges (1)

sur

immobilisations

Sur stocks et en cours

Sur comptes clients

Autres provisions pour
dépréciation (1) *

3T

3U

3V

3X

D3

IJ

3Y

3Z

4A

4E

4J

4N

4T

4X

5B

5F

EO

5R

5V

5Z

6A

6E

O2

9U

O6

6N

6T

6X

7B

7C

/

/

TA

TD

TG

TM

D4

IK

TP

TS

4B

4F

4K

4P

4U

4Y

5C

5H

EP

5S

5W

TV

6B

6F

O3

9V

O7

6P

6U

6Y

/

/

TY

UB

UE

UG

UJ

TB

TE

TH

TN

D5

IL

TQ

TT

4C

4G

4L

4R

4V

4Z

5D

5J

EQ

5T

5X

TW

6C

6G

O4

9W

O8

6R

6V

6Z

/

/

TZ

UC

UF

UH

UK

TC

TF

TI

TO

D6

IM

TR

TU

4D

4H

4M

4S

4W

5A

5E

5K

ER

5U

5Y

TX

6D

6H

O5

9X

O9

6S

6W

7A

/

/

UA

UD

10

Sas Septeos

13 348 188

13 348 188

13 348 188

785 719

785 719

785 719

785 719

12 562 469

12 562 469

12 562 469
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DGFiP N° 2057 2019
8

ÉTAT DES ÉCHÉANCES DES CRÉANCES ET
DES DETTES A LA CLOTURE DE L'EXERCICE *Formulaire obligatoire (article 53

A du Code Général des Impôts)

Désignation de l'entreprise :
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E
N

V
O

IS

CADRE A ÉTAT DES CRÉANCES
Montant brut A 1 an au plus A plus d'un an

1 2 3

Provision pour dépréciation

antérieurement constituée * UO( )

Impôts sur les bénéfices

Taxe sur la valeur ajoutée

Autres impôts, taxes et versements assimilés

Divers

TOTAUX

- Prêts accordés en cours d'exercice
Montant(1)

des - Remboursements obtenus en cours d'exercice

(2) Prêts et avances consentis aux associés (personnes physiques)

CADRE B ÉTAT DES DETTES
Montant brut A 1 an au plus A plus d'1 an et 5 ans au plus A plus de 5 ans

1 2 3 4

à 1 an maximum à l'origine

à plus de 1 an à l'origine

Impôts sur les bénéfices

Taxe sur la valeur ajoutée

Obligations cautionnées

Autres impôts, taxes et assimilés

TOTAUX VZ

VLEmprunts souscrits en cours d'exercice

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032
(1)

Emprunts remboursés en cours d'exercice

(2)
Montant des divers emprunts et dettes contrac-
tés auprès des associés personnes physiques

Créances rattachées à des participations

Prêts (1) (2)

Autres immobilisations financières

Clients douteux ou litigieux

Autres créances clients

Créance représentative de titres

prêtés ou remis en garantie *

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux

Etat et autres

collectivités

publiques

Groupe et associés (2)

Débiteurs divers (dont créances relatives à des opérations
de pension de titres)

Charges constatées d'avance

Emprunts obligataires convertibles (1)

Autres emprunts obligataires (1)

Emprunts et dettes
auprès des

établissements
de crédit (1)

Emprunts et dettes financières divers (1) (2)

Fournisseurs et comptes rattachés

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux

Etat et

autres

collectivités

publiques

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Groupe et associés (2)

Autres dettes (dont dettes relatives à des
opérations de pension de titres)
Dette représentative de titres empruntés
ou remis en garantie *

Produits constatés d'avance

UL

UP

UT

VA

UX

Z1

UY

UZ

VM

VB

VN

VP

VC

VR

VS

VT

VD

VE

VF

UM

UR

UV

VU

UN

US

UW

VV

7Y

7Z

VG

VH

8A

8B

8C

8D

8E

VW

VX

VQ

8J

VI

8K

Z2

8L

VY

VJ

VK

Sas Septeos

13 889

74 432

173 037

186 567

904 025

4 989

23 672

1 380 611

(0)

74 432

173 037

186 567

751 129

4 989

23 672

1 213 826

13 889

152 896

166 785

991 553

90 942

979 654

5 414

8 241

12 405

774

2 008 086

3 548

4 167

4 104 783

991 553

90 942

979 654

5 414

8 241

12 405

774

2 008 086

3 548

4 167

4 104 783

1 121 022
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DGFiP N° 2058-A 2019
9 DÉTERMINATION DU RÉSULTAT FISCAL

Formulaire obligatoire (article 53 A du Code Général des Impôts)
* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

Désignation de l'entreprise :
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Exercice N, clos le :

I. RÉINTEGRATIONS BÉNÉFICE COMPTABLE DE L'EXERCICE

<
de l'exploitant ou des associés

de son conjoint moins part déductible *

Amortissements excédentaires (art, 39-4 du CGI) et
autres amortissements non déductibles

Taxe sur les véhicules des sociétés
(entreprise à l'IS)

( Part des loyers dispensée de
réintégration (art. 239 sexies D) )

à réintégrer :

Quote-part
Bénéfices réalisés par une société

de personnes ou un G.I.E.
WL

Résultats bénéficiaires visés

à l'article 209 B du CGI
L7

Moins-values
nettes

à
long terme

- imposées au taux de 15 % ou de 19 % (16 % pour les entreprises à l'impôt sur le revenu)

- imposées au taux de 0 %
<

Fraction imposable des plus-values réalisées au
cours d'exercices antérieurs *

- Plus-values nettes à court terme

- Plus-values soumises au régime des fusions
<

DONT *

Intérêts excédentaires
(art. 39-1-3e et 212 du C.G.I.) SU

Zones d'entreprises *
(activité exonérée) SW

Déficits étrangers antérieurement
déduit par les PME (Art.209C) SX

Quote-part de 12 % des
plus-values à taux zéro M8

Réintégrations diverses à
détailler sur feuillet séparé

Réintégration des charges affectées aux activités éligibles au régime de taxation au tonnage

Résultat fiscal afférent à l'activité relevant du régime optionnel de taxation au tonnage

Y1

Y3

TOTAL I

II. DÉDUCTIONS PERTE COMPTABLE DE L'EXERCICE

Quote-part dans les pertes subies par une société de personnes ou un G.I.E *

Provisions et charges à payer non déductibles, antérieurement taxées, et réintégrées dans les résultats comptables de l'exercice (cf. tableau 2058-B, cadre III)

- imposées au taux de 15 % (12.8 % pour les entreprises soumises à l'IR)

- imposées aux taux de 0 %

- imposées aux taux de 19 %

- imputées sur les moins-values nettes à long terme antérieures

- imputées sur les déficits antérieurs

<

( )Quote-part de frais et charges restant imposable
à déduire des produits nets de participations 2A

Entreprises nouvelles
(reprise d'entreprises
en difficultés 44 septies)

Entreprises nouvelles
44 sexies

Jeunes entreprises
innovantes
(art. 44 sexies A)

Pôle de compétitivité hors
CICE (art. 44 undecies)

Sociétés d'investissements
immobiliers cotées
(art. 208C)

Zone  de restructuration
de la défense
(art.44 terdecies)

Zone franche urbaine - TE
(art. 44 octies et octies A)

Bassin d'emploi à
redynamiser
(art. 44 duodéciès)

Zone franche d'activité
(art. 44 quaterdecies)

Bassin urbain à dynamiser
(art 44 sexdecies) Zone de revitalisation rurale (art. 44 quindecies)

K9 L2 L5

L6 K3 PA

OV/

PP

1F XC

PC

ZIDéductions diverses à détailler
sur feuillet séparé (EXT 2)

Dont déduction exceptionnelle
pour investissement * X9 Créance dégagée par le

report en arrière du déficit )
Déduction des produits affectées aux activités éligibles au régime de la taxation au tonnage

III. RÉSULTAT FISCAL TOTAL II

Résultat fiscal avant imputation des déficits reportables
bénéfice (I moins II)

déficit (II moins I)

<

Déficit de l'exercice reporté en arrière (entreprises à l'IS)*

Déficits antérieurs imputés sur les résultats de l'exercice (entreprises à l'IS)*

RÉSULTAT FISCAL    BÉNÉFICE (ligne XN) ou DÉFICIT reportable en avant (ligne XO)

XI

ZL

XN

Rémunération du travail
(entreprises à l'IR)

Avantages personnels non déductibles * (sauf
amortissements à porter ligne ci-dessous)

Autres charges et dépenses somptuaires (art. 39-4
du C.G.I)

Fraction des loyers à réintégrer dans le cadre
d'un crédit bail immobilier et de levée d'option

Provisions et charges à payer non
déductibles (cf. tableau 2058-B, cadre III)

Charges à payer liées à des états et territoires
non coopératifs non déductibles (cf. 2067-BIS)

Charges financières (art. 212 bis)*Amendes et pénalités

Réintégrations prévues à l'article 155 du CGI*

Impôt sur les sociétés (cf. page 9 de la notice 2032)

Ecarts de valeurs liquidatives sur OPCVM * (entreprises à l'IS)

Plus-values
nettes

à
long terme

Autres plus-values imposées au taux de 19 %

Fraction des plus-values nettes à court terme de l'exercice dont l'imposition est différée*

Régime des sociétés mères et des filiales *
Produit net des actions et parts d'intérêts :

Déduction autorisée au titre des investissements réalisés dans les collectivités d'Outre-mer*.

Majoration d'amortissement *

Ecarts de valeurs liquidatives sur OPCVM * (entreprises à l'IS)

WD

WF

RA

WI

WJ

WE

WG

RB

XX

XZ

WA

WB

XE

XW

XY

I7

K7

I8

ZN

WN

WO

XR

WQ

WR

WS

WT

WU

WV

WH

WP

WW

XB

I6

WZ

XA

ZY

XD

XF

XS

XG

Y2

XH

XJ

XL

XO

Sas Septeos 3 1 1 2 2 0 1 8

12 310

(82 669)

580

12 310

(69 779)

890 637

807

891 444

961 223

961 223
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ANNEXE DÉCLARATION 2058-A

Désignation de l'entreprise : Sas Septeos 31/12/2018

Détail des réintégrations diverses

Intérêts excédentaires (art 39-1-3e et 212) SU 12 310

Total des réintégrations diverses WQ 12 310

Détail des déductions diverses
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DGFiP N° 2058-B 2019
10 DÉFICITS INDEMNITÉS POUR CONGÉS A PAYER

ET PROVISIONS NON DÉDUCTIBLES
Formulaire obligatoire (article 53 A
du Code Général des Impôts)

Désignation de l'entreprise :

I.   SUIVI DES DÉFICITS

II.  INDEMNITÉS POUR CONGÉS A PAYER, CHARGES SOCIALES ET FISCALES CORRESPONDANTES

III. PROVISIONS ET CHARGES A PAYER, NON DÉDUCTIBLES POUR L'ASSIETTE DE L'IMPÔT
(à détailler, sur feuillet séparé) Dotations de l'exercice Reprises sur l'exercice

TOTAUX (YN = ZV à 9S) et (YO = ZW à 9T)

à reporter au tableau 2058-A : ligne WI ligne WU

CONSÉQUENCES DE LA MÉTHODE PAR COMPOSANTS (art. 237 septies du CGI)

Montant au début de l'exercice Imputations
Montant net à la
fin de l'exercice

Montant de la réintégration ou de la déduction
L1

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

(1) Cette case correspond au montant porté sur la ligne YK du tableau 2058 B déposé au titre de l'exercice précédent.

Déficits restant à reporter au titre de l'exercice précédent (1)

Déficits imputés (total des lignes XB et XL du tableau 2058-A)

Déficits reportables (différence K4 - K5)

Déficits de l'exercice (Tableau 2058A, ligne XO)

Total des déficits restant à reporter (somme K6 + YJ)

Montant déductible correspondant aux droits acquis par les salariés pour les entreprises placées
sous le régime de l'article 39-1. 1e bis Al. 1er du CGI, dotations de l'exercice

Indemnités pour congés à payer, charges sociales et fiscales correspondantes non déductibles
pour les entreprises placées sous le régime de l'article 39-1. 1e bis Al. 2 du CGI *

Provisions pour risques et charges *

Provisions pour dépréciation *

Charges à payer

ZV

8X

8Z

9B

9D

9F

9H

9K

9M

9P

9S

YN

K4

K5

K6

YJ

YK

ZT

ZW

8Y

9A

9C

9E

9G

9J

9L

9N

9R

9T

YO

> >
Sas Septeos

6 896 301

6 896 301

961 223

7 857 524

7 681
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DGFiP N° 2058-C 2019

11
TABLEAU D'AFFECTATION DU RÉSULTAT

ET RENSEIGNEMENTS DIVERS

Formulaire obligatoire (article 53
A du Code Général des Impôts)

Désignation de l'entreprise :

O
R

IG
IN

E
S

A
F

F
E

C
T

A
T

IO
N

S

E
N

G
A

G
E

M
E

N
T

S
D

É
T

A
IL

 D
E

S 
P

O
ST

E
S

A
U

T
R

E
S 

A
C

H
A

T
S 

E
T

 C
H

A
R

G
E

S
E

X
T

E
R

N
E

S
IM

P
Ô

T
S 

E
T

T
A

X
E

S
T

V
A

D
IV

E
R

S
R

É
G

IM
E

 D
E

G
R

O
U

P
E

*

<

RENSEIGNEMENTS DIVERS Exercice N : Exercice N-1 :

( précisez le prix de revient des biens pris
en crédit-bail J7 )

( dont montant des loyers des biens pris
en location pour une durée > 6 mois J8 )

( dont cotisations versées aux organisations
syndicales et professionnelles ES )

Total du poste correspondant à la ligne FW du tableau n° 2052

ZS )

Total du compte correspondant à la ligne FX du tableau n° 2052

Société : résultat comme si elle
n'avait jamais été membre du groupe. JA Plus-values à 15 % JK Plus-values à 0 % JL

Plus-values à 19 % JM Imputations JC

Groupe : résultat d'ensemble. JD Plus-values à 15 % JN Plus-values à 0 % JO

Plus-values à 19 % JP Imputations JF

Si vous relevez du régime de groupe : indiquer 1 si société
mère, 2 si société filiale JH N° SIRET de la société mère du groupe JJ

XP ZR

(1) Ce cadre est destiné à faire apparaître l'origine et le montant des sommes distribuées ou mises en réserve au cours de l'exercice dont les résultats font l'objet de la déclaration.
Il ne concerne donc pas, en principe, les résultats de cet exercice mais ceux des exercices antérieurs, qu'ils aient ou non déjà fait l'objet d'une précédente affectation.

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032 (et dans la notice 2058-NOT pour le régime de groupe).

Report à nouveau figurant au bilan de l'exercice
antérieur à celui pour lequel la déclaration est établie

Résultat de l'exercice précédant celui pour lequel
la déclaration est établie

Prélèvements sur les réserves

TOTAL I

OC/

OD/

OE/

OF/

Affectations
aux réserves

- Réserves légales

- Autres réserves

Dividendes

Autres répartitions

Report à nouveau

(NB : le total I doit nécessairement être égal au total II)
TOTAL II

ZB

ZD

ZE

ZF

ZG

ZH

- Engagements de
crédit-bail mobilier

- Engagements de crédit-bail immobilier

- Effets portés à l'escompte et non échus

- Sous-traitance

- Locations, charges locatives
et de copropriété

- Personnel extérieur à l'entreprise

- Rémunérations d'intermédiaires et honoraires (hors rétrocessions)

- Rétrocessions d'honoraires, commissions et courtages

- Autres comptes

- Taxe professionnelle *, CFE, CVAE

- Autres impôts, taxes et versements assimilés

(dont taxe intérieure sur les produits pétroliers- Montant de la T.V.A. collectée

- Montant de la T.V.A. déductible comptabilisée au cours de l'exercice au titre des biens et
services ne constituant pas des immobilisations

- Montant brut des salaires (cf. dernière déclaration annuelle souscrite au titre des salaires
DADS de 2018)*

- Montant de la plus-value constatée en franchise d'impôt lors de la première option pour
le régime simplifié d'imposition *

- Taux d'intérêt le plus élevé servi aux associés à raison des sommes mises
à la disposition de la société *

- Numéro de centre de gestion agréé *

- Aides perçues ayant donné droit à la réduction d'impôt prévue au 4 de l'article 238
bis du CGI pour l'entreprise donatrice

- Montant de l'investissement reçu qui a donné lieu à amortissement exceptionnel chez
l'entreprise investisseur dans le cadre de l'article 217 octies du CGI

- Filiales et participations : (Liste au 2059-G
prévu par art.38 II de l'ann. III au C.G.I)

Si oui cocher 1

Sinon 0

YQ

YR

YS

YT

XQ

YU

SS

YV

ST

ZJ

YW

9Z

YX

YY

YZ

OB/

OS/

Sas Septeos

(19852710)

(902 595)

(20755305)

(20 755 305)

(20 755 305)

61 530

789 167

137 337

988 034

1 531

4 035

5 566

16 759

194 221

ZK

RG

RH

% %

60 488

723 459

111 833

895 780

1 606

5 390

6 996

22 459

205 250

54 081

3.00 6.00

0
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DGFiP N° 2059-A 2019
12 DÉTERMINATION DES PLUS ET MOINS-VALUES

Formulaire obligatoire (article 53
A du Code Général des Impôts)

Désignation de l'entreprise :

I 
- 

Im
m

ob
ili

sa
ti

on
s 

*
I 

- 
Im

m
ob

ili
sa

ti
on

s 
*

II
 -

 A
ut

re
s 

él
ém

en
ts

A - DÉTERMINATION DE LA VALEUR RÉSIDUELLE
Nature et date d'acquisition des éléments cédés* Valeur d'origine * Valeur nette réévaluée * Amortissements pratiqués

en franchise d'impôt
Autres

amortissements * Valeur résiduelle
1 2 3 4 5 6

B - PLUS-VALUES, MOINS-VALUES Qualification fiscale des plus et moins-values réalisées *

Prix de vente Montant global de la plus-value
ou de la moins-value

Court terme
Long terme

19 % 15 % ou 12.8 % 0 %

Plus-values
taxables à

19 % (1)
7 8 9

10

11

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032
(1) Ces plus-values sont imposables au taux de 19 % en application des articles  238 bis JA, 208 C et 210 E du CGI.

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

Fraction résiduelle de la provision spéciale de réévaluation afférente
aux éléments cédés

Amortissements irrégulièrement différés se rapportant aux éléments cédés

Amortissements afférents aux éléments cédés mais exclus des charges déducti-
bles par une disposition légale

Amortissements non pratiqués en comptabilité et correspondant à la déduction
fiscale pour investissement, définie par les lois de 1966, 1968 et 1975, effective-
ment utilisée

Résultats nets de concession ou de sous concession de licences d'exploitation
de brevets faisant partie de l'actif immobilisé et n'ayant pas été acquis à titre
onéreux depuis moins de deux ans

Provisions pour dépréciation des titres relevant du régime des plus ou moins-
values à long terme devenues sans objet au cours de l'exercice

Dotations de l'exercice aux comptes de provisions pour dépréciation des titres
relevant du régime des plus ou moins-values à long terme

Divers (détail à donner sur une note annexe)*

CADRE A : plus ou moins-value nette à court terme (total algébrique
des lignes 1 à 20 de la colonne 9  )

CADRE B : plus ou moins-value nette à long terme (total algébrique
des lignes 1 à 20 de la colonne 10  )

CADRE C : autres plus-value taxable à 19 % 11  )
(A) (B) (C)

(ventilation par taux)

+

+

+

+

Sas Septeos
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DGFiP N° 2059-B 2019
13 AFFECTATION DES PLUS-VALUES A COURT TERME

ET DES PLUS-VALUES DE FUSION OU D'APPORTFormulaire obligatoire (article 53
A du Code Général des Impôts)

Désignation de l'entreprise :

A ELÉMENTS ASSUJETTIS AU RÉGIME FISCAL DES PLUS-VALUES A COURT TERME
(à l'exclusion des plus-values de fusion dont l'imposition est prise en charge par les sociétés absorbantes) (cf. cadre B)

Origine
Montant net

des plus-values
réalisées*

Montant

antérieurement
réintégré

Montant compris

dans le résultat
de l'exercice

Montant

restant à
réintégrer

Plus-values réalisées

au cours de

l'exercice

TOTAL 1

Montant net des

plus-values réalisées à l'origine

Montant anté-

rieurement réintégré

Montant rapporté au

résultat de l'exercice

Montant restant

à réintégrer

Plus-values réalisées

au cours des

exercices antérieurs

TOTAL 2

B PLUS-VALUES RÉINTÉGRÉES DANS LES RÉSULTATS DES SOCIÉTÉS BÉNÉFICIAIRES DES APPORTS
Cette rubrique ne comprend pas les plus-values afférentes aux biens non amortissables ou taxées lors des opérations de fusion ou d'apport.

Plus-values de fusion, d'apport partiel ou de scission

(personnes morales soumises à l'impôt sur les sociétés seulement)

Plus-values d'apport à une société d'une activité

professionnelle exercée à titre individuel (toutes sociétés)

Origine des plus-values et date
des fusions ou des apports

Montant net des
plus-values réalisées

à l'origine

Montant anté-
rieurement réintégré

Montant rapporté au
résultat de l'exercice

Montant restant
à réintégrer

TOTAL

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

Imposition répartie

sur 3 ans (entreprises à l'IR)

sur 10 ans

sur une durée différente (art.39
quaterdecies 1 ter et 1 quater CGI)

Imposition répartie

sur 3 ans au titre de

Sur 10 ans ou sur une durée

différente (art. 39 quaterdecies

1ter et 1 quater du CGI)

(à préciser) au titre de :

N-1

N-2

N-1

N-2

N-3

N-4

N-5

N-6

N-7

N-8

N-9

Sas Septeos
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DGFiP N° 2059-C 2019
14 SUIVI DES MOINS-VALUES A LONG TERME

Formulaire obligatoire (article 53 A
du Code Général des Impôts)

Désignation de l'entreprise :

Rappel de la plus ou moins-value de l'exercice relevant du taux de 15% ou 12.8 %         .

Gains nets retirés de la cession de titres de sociétés à prépondérance immobilières non cotées
exclus du régime du long terme (art. 219 I a sexies-0 bis du CGI)              *

Gains nets retirés de la cession de certains titres dont le prix de revient est supérieur à 22,8 MCGains nets retirés de la cession de certains titres dont le prix de revient est supérieur à 22,8 M=
(art. 219 I a sexies-0  du CGI)                *

. ..... 1 2
1
2 1

1

Entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés
Entreprises soumises à l'impôt sur le revenu

I - SUIVI DES MOINS-VALUES DES ENTREPRISES SOUMISES À L'IMPÔT SUR LE REVENU

II - SUIVI DES MOINS-VALUES À LONG TERME DES ENTREPRISES SOUMISES À L'IMPÔT SUR LES SOCIÉTÉS *

Origine
Moins-values

à 12.8 %

Imputations sur les plus-values à
long terme de l'exercice

imposables
à 12.8 %

Solde des
moins-values

à 12.8 %

1 2 3 4

Origine

Moins-values

À 19 %,
16,5 % (1)

ou à
15 %

À 19% ou 15 %
imputables

sur le résultat
de l'exercice

(article 219 I-a
sexies-0 du CGI)

À 19% ou 15 %
imputables

sur le résultat de
l'exercice

(article 219 I-a
sexies-0 bis du CGI)

Imputations
sur les plus-values à

long terme

À 15 %

ou

à 16,5 % (1)

Imputations
sur le résultat
de l'exercice

Solde des
moins-values

à reporter
col. 7 = 2+3+4-5-6

1 2 3 4 5 6 7

Moins-values nettes

Moins-values nettes à
long terme
subies au
cours des

dix exercices
antérieurs
(montants
restant à

déduire à la
clôture du
dernier
exercice)

Moins-values nettes

Moins-values nettes à
long terme
subies au
cours des

dix exercices
antérieurs
(montants
restant à

déduire à la
clôture du
dernier
exercice)

N

N-1

N-2

N-3

N-4

N-5

N-6

N-7

N-8

N-9

N-10

N

N-1

N-2

N-3

N-4

N-5

N-6

N-7

N-8

N-9

N-10

(1) Les plus-values et les moins-values à long terme afférentes aux titres de SPI cotées imposables à l'impôt sur les sociétés relèvent du taux de 16,5 % (article 219 I a du CGI), pour les
exercices ouverts à compter du 31 décembre 2007.
* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032

Sas Septeos
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DGFiP N° 2059-D 2019
15

RÉSERVE SPÉCIALE DES PLUS VALUES A LONG TERME

RÉSERVE SPÉCIALE DES PROVISIONS POUR FLUCTUATION DES COURS
formulaire obligatoire
(article 53A du code
général des impôts)

(personnes morales soumises à l'impôt sur les sociétés seulement)*

Désignation de l'entreprise :

I SITUATION DU COMPTE AFFECTÉ A L'ENREGISTREMENT DE LA RÉSERVE SPÉCIALE POUR L'EXERCICE N

Sous-comptes de la réserve spéciale des plus-values à long terme

taxées à 10 % taxées à 15 % taxées à 18 % taxées à 19 % taxées à 25 %

TOTAL (lignes 1 et 2)

- donnant lieu à complément
d'impôt sur les sociétés

- ne donnant pas lieu à complément
d'impôt sur les sociétés

<

TOTAL (lignes 4 et 5)

(ligne 3 - ligne 6)

II RÉSERVE SPÉCIALE DES PROVISIONS POUR FLUCTUATION DES COURS *  (5e, 6e, 7e alinéas de l'art. 39-1-5e du CGI)
montant de la réserve

à l'ouverture de l'exercice
réserve figurant au bilan des

sociétés absorbées au cours de
l'année

montants prélevés sur la réserve

donnant lieu
à complément d'impôt

ne donnant pas lieu
à complément d'impôt

montant de la réserve
à la clôture de l'exercice

1 2 3 4 5

* Des explications concernant cette rubrique sont données dans la notice n° 2032.

Montant de la réserve spéciale
à la clôture de l'exercice précédent (N-1)
Réserves figurant au bilan des sociétés absorbées
au cours de l'exercice

Prélèvements opérés

Montant de la réserve spéciale
à la clôture de l'exercice

1

2

3

4

5

6

7

Sas Septeos
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16

DETERMINATION DES EFFECTIFS ET DE LA VALEUR AJOUTEE

Formulaire obligatoire  (art. 53 A
du Code Général des Impôts)

Désignation de l'entreprise :

Exercice ouvert le : et clos le : Durée en nombre de mois

DECLARATION DES EFFECTIFS

Effectif moyen du personnel * :

dont apprentis

dont handicapés

Effectifs affectés à l'activité artisanale

CALCUL DE LA VALEUR AJOUTEE

I- Chiffre d'affaires de référence CVAE

Ventes de produits fabriqués, prestations de services et marchandises

Redevances pour concessions, brevets, licences et assimilées

Plus-values de cession d'immobilisations corporelles ou incorporelles si rattachées à une activité normale et courante

Refacturations de frais inscrites au compte de transfert de charges

TOTAL 1

II- Autres produits à retenir pour le calcul de la valeur ajoutée

Autres produits de gestion courante (hors quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun)

Production immobilisée à hauteur des seules charges déductibles ayant concouru à sa formation

Subventions d'exploitation reçues

Variation positive des stocks

Transferts de charges déductibles de la valeur ajoutée

Rentrées sur créances amorties lorsqu'elles se rapportent au résultat d'exploitation

TOTAL 2

III- Charges à retenir pour le calcul de la valeur ajoutée (1)

Achats

Variation négative des stocks

Services extérieurs, à l'exception des loyers et des redevances

Loyers et redevances, à l'exception de ceux afférents à des immobilisations corporelles mises à disposition dans le cadre d'une
convention de location-gérance ou de crédit-bail ou encore d'une convention de location de plus de 6 mois

Taxes déductibles de la valeur ajoutée

Autres charges de gestion courante (hors quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun)

Charges déductibles de la valeur ajoutée afférente à la production immobilisée déclarée

Fraction déductible de la valeur ajoutée des dotations aux amortissements afférentes à des immobilisations corporelles mises à disposition dans le
cadre d'une convention de location-gérance ou de crédit-bail ou encore d'une convention de location de plus de 6 mois

Moins-values de cession d'immobilisations corporelles ou incorporelles si rattachées à une activité normale et courante

TOTAL 3

IV- Valeur ajoutée produite

Calcul de la  valeur ajoutée (total 1 + total 2 - total 3)

V- Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises

Valeur ajoutée assujettie à la CVAE (à reporter sur les formulaires nos 1330-CVAE-SD pour les multi-établissements et sur les
formulaires nos 1329-AC et 1329-DEF).

Cadre réservé au mono-établissement au sens de la CVAE

Si vous êtes assujettis à la CVAE et mono-établissement au sens de la CVAE (cf. la notice du formulaire n° 1330-CVAE-SD), veuillez
compléter le cadre ci-dessous et la case 117, vous serez alors dispensés du dépôt du formulaire n° 1330-CVAE-SD

Mono établissement au sens de la CVAE, cocher la case

Chiffre d'affaires de référence CVAE (report de la ligne 106) Effectifs au sens de la CVAE *

Chiffre d'affaires du groupe économique (art. 223 A du CGI)

Période de référence

Date de cessation

(1) Attention, il ne doit pas être tenu compte dans les lignes 121 à 148 des charges déductibles de la valeur ajoutée, afférente à la production immobilisée déclarée ligne 143, portées en ligne 128.

* Des explications concernant ces cases sont données dans la notice n° 1330-CVAE-SD § Répartition des salariés et dans la notice n° 2033-NOT-SD § Cotisation foncière des entreprises : qualification des effectifs.

YP

YF

YG

RL

OA

OK

OL

OT

OX

OH

OE

OF

OD

OI

XT

OM

ON

OQ

OR

OS

OZ

OW

OU

O9

OY

OJ

OG

SA

EV

GX EY

HX

GY GZ

HR

Sas Septeos

01/01/2018 31/12/2018 1 2

1

100 835

100 835

5

1 521

1 526

839 023

1

839 024

(736 663)

(736 663)

100 835 0

01/01/2018 31/12/2018

Page 40



E
X

E
M

P
L

A
IR

E
 A

 C
O

N
SE

R
V

E
R

 P
A

R
 L

E
 D

É
C

L
A

R
A

N
T

Néant *

C
eg

id
 G

ro
up

DGFiP N° 2059-F 2019
17 COMPOSITION DU CAPITAL SOCIAL

Formulaire obligatoire
(art. 38 de l'annexe III du C.G.I.)

(liste des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait

détenant directement au moins 10 % du capital de la société)
(1)N° de dépôt

EXERCICE CLOS LE N° SIRET

DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE

ADRESSE (voie)

CODE POSTAL VILLE

Nombre total d'associés ou actionnaires personnes morales de l'entreprise Nombre total de parts ou d'actions correspondantes

Nombre total d'associés ou actionnaires personnes physiques de l'entreprise Nombre total de parts ou d'actions correspondantes

P1 P3

P2 P4

I - CAPITAL DÉTENU PAR LES PERSONNES MORALES :

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention Nb de parts ou actions

Adresse : N° Voie

Code postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention Nb de parts ou actions

Adresse : N° Voie

Code postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention Nb de parts ou actions

Adresse : N° Voie

Code postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention Nb de parts ou actions

Adresse : N° Voie

Code postal Commune Pays

II - CAPITAL DÉTENU PAR LES PERSONNES PHYSIQUES :

Titre (2) Nom patronymique Prénom(s)

Nom marital % de détention Nb de parts ou actions

Naissance : Date N° Département Commune Pays

Adresse : N° Voie

Code postal Commune Pays

Titre (2) Nom patronymique Prénom(s)

Nom marital % de détention Nb de parts ou actions

Naissance : Date N° Département Commune Pays

Adresse : N° Voie

Code postal Commune Pays

(1) Lorsque le nombre d'associés excède le nombre de lignes de l'imprimé, utiliser un ou plusieurs tableaux supplémentaires. Dans ce cas, il convient de numéroter chaque tableau
en haut et à gauche de la case prévue à cet effet et de porter le nombre total de tableaux souscrits en bas à droite de cette même case.

(2) Indiquer : M pour Monsieur, MME pour Madame, MLE pour Mademoiselle.
* Des explications concernant cette rubrique figurent dans la notice n° 2032.

1

1

3 1 1 2 2 0 1 8 5 1 8 5 9 7 7 6 0 0 0 0 2 5

Sas Septeos

12 avenue de la Grande Armée

75017 PARIS

6 562 599

32 318 342

Sas Nétéos

58.65 516 639

12 avenue de la Grande Armée

75017 PARIS
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DGFiP N° 2059-G 2019
18 FILIALES ET PARTICIPATIONS

Formulaire obligatoire
(art. 38 de l'ann. III au C.G.I.)

(liste des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait

dont la société détient directement au moins 10 % du capital)

(1)
N° de dépôt

EXERCICE CLOS LE N° SIRET

DÉNOMINATION DE L'ENTREPRISE

ADRESSE (voie)

CODE POSTAL VILLE

NOMBRE TOTAL DE FILIALES DÉTENUES PAR L'ENTREPRISE P5

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N° Voie

Code postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N° Voie

Code postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N° Voie

Code postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N° Voie

Code postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N° Voie

Code postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N° Voie

Code postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N° Voie

Code postal Commune Pays

Forme juridique Dénomination

N° SIREN (si société établie en France) % de détention

Adresse : N° Voie

Code postal Commune Pays

(1) Lorsque le nombre de filiales excède le nombre de lignes de l'imprimé, utiliser un ou plusieurs tableaux supplémentaires. Dans ce cas, il convient de numéroter chaque tableau
en haut et à gauche de la case prévue à cet effet et de porter le nombre total de tableaux souscrits en bas à droite de cette même case.

* Des explications concernant cette rubrique figurent dans la notice n° 2032.

1

1

3 1 1 2 2 0 1 8 5 1 8 5 9 7 7 6 0 0 0 0 2 5

Sas Septeos

12 avenue de la Grande Armée

75017 PARIS
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